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ASSEZ 

N 
OUS voici déj à à un mois du ref erendum , ce refer endu.m qui, par un 

« oui franc et massif » devait permettre de faire avancer plus rapi de­
me nt la solution du problème algérien . Où en sommes-nous après ces 

cinq semaines ? 

Notons d'abord deux points. 

Depuis plusieurs mois - car cette évolution était déjà sensible avant le 
scrutin du 8 janvier - l'immense majorité de l'opinion française admet que 
la négociation avec fe G.P-R.A. est nécessaire et inévitable. C'est si vrai que 
la propagande pour le « oui » avait complètement négligé le contenu du 
projet de loi présen té, mais s'attachait à soutenir que le référendum devait 
augmenter les chances de négociation. 

D'autre part, on vient d'apprendre qu'une rencontre de Gaulle-Bourguiba 
pourrait avoir lieu prochainement. La nouvelle, lancée par l'hebdomadaire 
tunisien Afrique-Action, n'est confirmée officiellement ni à Tunis, ni à Paris. 
Elle n'est pas démentie non plus. Et cela suffit pour qu'on la considère 
généralement comme fondée et, surtout, pour qu'on la salue comme un évè­
nement heureux. 

Ces deux constatations révèlent incontestablement une profonde évol_u-, 
tion des esprits. Nous n'avions pas, -quant à nous, attendu janvier 1961 pour 
réclamer la négociation avec le G-P.~.A. et pour suggérer qu'éventuelleemnf 
les premiers contacts pourraient être facilités par une conversation avec les 
gouvernements de la Tunisie et du Maroc. Nous déplorons le temps perdû, 
et , avec le temps, les morts et les ruines matéri .elles et morales entrainées 
par la prolongation du conflit. Mais nous enregistrons avec satisfaction qu'au­
jourd'hui, la quasi-unanimité de l'opinion publique fr~nçaise, y compris les 
hommes et les partis qui avaient longtemps écarté ces procédures avec indi­
gnation , considère qu'il n'est pas d'autre moyen de mettre fin à la guerre. 

Mais la situation se présente aussi sous d'autres aspects, moins 
encourageants. 

Il est certain d'~bord que, .depuis le référendum, bien qu'un mois se soit 
écoulé, aucune initiative n'a été pfue pour préparer sérieusement une négo­
ciation. Le « pou voir » s'est muré dans le silence, Son mutis me a d'ailleurs 
été interprété, par les optimistes impénite nts , comme un signe favorable : 
« On » ne dit rien, c'est bien la p reuve qu'il se passe qu elque chose; si « on » 

ne parle pas, c'est qu'« on » agit; le secret est la me illeure gara ntie du suc­
cès, etc .... , etc. En fait ce silence a une sign ifieation et une seule : aucune 
app ro che n'a été tentée. Le géné ral de Gaulle s'o bst ine à considé rer qu' il 
doit s'en tenir aux appel s lancés à la canton nade dans ses discours de décem­
br e. Or il est bien évident qu'aucun progrès ne se ra accompli a~ssi long­
tem ps que le G-P.R.A. ne sera pas directement saisi d 'u ne pro posi tion et aus si 
longt emps qu'il se ra en droit d 'estimer que, du côté français, on n'admet, 
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ou paraît n'admettre, d'autre foFme de négociation que dans le style de 
Melun . 

A rencontre avec Bourguiba, si elle a lieu ( rapp "ebns-n ous l'entrevu e 

L manquée avéc le roi du Ma-roc), sera peut-être unEl o~casion de faire 
le point des divergences et des malentendus , de secouer l'immobilisme 

auquel, depuis le 8 janvier, paraît se complai re ' le gouverneme nt fran 5ais. 
Il serait à coup sûr prématuré , dans 'l'état actuel des choses , d'en attendre 
beaucoup plus. 

Ainsi, à cinq semaines du référendum, rien n'a encore vraiment com­
mencé. Il y a eu sans doute un peu d'agitation désordonnée, beaucoup de 
va-et-vient d'intermédiaires bénévoles mais sans mandat; il n'y a pas eu 
encore d'initiative. 

li y a eu aussi, selon une des techniques du régime, grande activité de 
propagande pour mettre en circulation des bruits tendant à justifier ou dis­
simuler l'inaction : divisions au sein du F.L.N., naissance d'une no_uvelle 
vague de combattants échappant à l'autorité du G.P.R.A., oppositions entre 
« pro-occidentaux » et « pro-chinois ». All._bout dv compte, il faut tout de 
même en revenir aux réalités et faire le bilan : on n'a pas avancé d'un pas, 
on n'a rien fait pou r:__progresser. 

Nous n'en concluons pas pour autant que tout est définitivement et irré­
,médiablement figé. Les évènements qui se sont déroulés depuis deux ans nous 
incitent à penser le contraire et nous montrent aussi à quelles conditions des 
changements peuvent se produire . Le général de Gaulle s'attache toujours 
à faire figure d'homme qui domine les hommes, les- partis, les évènements, 
qui ne se laisse jamais détournerecle ses desseins. En fait, il n'a cessé de 

,, subir la poussée des circonstances : la poursuite de la guerre, la lassitude 
de l'opinion française, les impatiences de l'opinion internationale, les débàts 
de l'O.N.U. avec la présence de nouveaux Etats africains indépenda "nts, tous 
ces éléments conjuguant leurs effets l'ont conduit sans cesse à manœuvrer 
pour gagner du temps, m_ais aussi à abandonner progressivement certaines 
de ses positions antérieures. 

C'est dire _, une fois de plus, que l'évolution prochaine dépend pour une 
large part de l'action que nous pouvons et devons poursuivre avec tous les 
partisans de la négociation. 

li serait aussi dangereux aujourd' hui qu'avant le 8 janvier d'imaginer 
qu'il n'y a plus qu'à s'en remettrÈ> au « pouvoir », à laisser faire de Gaulle 
et que, désormais, nous sommes engagés • dans la bonre voie. Nous devons 
dissiper ces illusions que le scrutin du 8 janvier était destiné à faire naître. 
Nous devons, plus que jamais, multiplier les campagnes en faveur de la 
négociation. 
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Les Jeunes et Etudiants 
de Haute-Garonne : 

]ER 

·Pour un parti de cadres 

L 
E problème posé par René Pilhes, 
dans T-ribune Socialiste de la se- , 

maine dernière, rejoint dans son 
fond celui posé par Georges Suffert 
dans France-Observateur du 12 jan­
vier. 

Il est urgent que le parti se résolve, 
faute de quoi, son existence et sa co­
hésion seront menacées par un conti­
nuel quiproquo. 

D'après Pilhes et Suffert, il existe 
en France une masse « neuve », inor­
ganisée polltiquement, constituée de 
gens, plus ou moins réformistes , plus 
ou moins syndicalistes, mais à coup 
sûr dégoûtés des formations politi­
ques traditionnelles. Il faut - disent 
ces camarades attirer « à tout prix », 
ces masses au P .S.U. Même si pour 
cela, nous devons faire des sacrifices. 
Même si pour cela ' nous devons renier 
tout ou partie de notre idéal révolu­
tionnaire. 

Nous, jeunes de moins de 25 ans, 
constituons aussi une « masse neu­
ve ». Le parti doit tenir compte des 
raisons qui nous ont fait adhérer puis 
militer au P.S.U. et de notre concep­
tion du Parti. Faute de quoi, il se 
scl:érosera et rejoindra rapid ement 
des vieilles formations politiques . 

Le parti 

DEUX conceptions s'affrontent 

• celle d'un ,parti, que nolis ap­
pellerons « de masse », vaste or­

ganisme rassemblant des centaines de 
milliers d'adhérents. 

• Celle d'un parti que nous appelle­
rons « de cadres » qui, comme le di­
sait dans un article de Perspectives 
Socialistes notre camarade Alexandre 
Montariol « ne cherche pas à avoir 
11ne masse dans son organisme, mais 

Pierre HESPEL 
arrêté 

La ré-pression contre les mi'litants qui 
combattent la sale guerre continue . 

Nous avons appris l'arrestation la semaine 
d-ernil>re de Pierre Hespel, Michel Dalie,, 
S,imon Blumenthal et Orant, qui ont été in­
culpés d'atteinte à la sûreté extérieure 'de 
l'Etat. Pierre Hespel, ouvrier maçon, ancien 
responsable national de l'U.G.S., fut un ré­
sistant magnifique. Arrêté en 1943 à Lyon 
à l'âge de 18 ans, il prit une part active à 
la révolte de la prison d'Eysses. li est titu-
1laire de la RMdaille de la résistance, de la· 
médaille militaire et de la croix de guerre 
avec palmes. Daliez et Blumenthal ont per• 
du leurs parents qui sont morts e., déporta­
tion. La raison de l'arrestatron de ces cama­
rades ne nous a pas encore été donnée de 
façon précise, - et nous aurons à y reve­
nir - mais nous savons déià qu'il s'agi! de 
leur lutte contre la sale guerre d'Algérie 
Par conséquent, nous affirmons d'abord 
que l'aécusation portée contre eux est po!i 
tique, et îl serait scandaleux que la justice 
civile soit dessaisie au · profit de la Justice 
militaire qui nous donne chaque jour de 
nouveHes lumières sur ce qu'elle entend ?a• 
<< impartialité ». D'autre part, au moment 
où no tre cc Guide » affirme sa volonté de 
négociation, cette vague · d'arrestations et fa 
vague d'exécutions qui raccompagne je!ta 
un doute sur la sincérité des projets annon. 
cés en haut lieu. Est-ce reche .~her la p.tix, 
que poursuivre les militants qui lutte,nt pour 
elle el exécuter les combattan ts algériens? 
Nous verrions plutôt dans cette intertsif;ca­
tiO<ll de la répressicn l'indice, soit que le 
Guide nous dupe, soit qu'il n'est pas obéi, 
car ces actes de guerre contredisent entière­
ment les paroles de paix qui nous sont 
prodiguées chaque jour. La marche vers la 
paix est indissolublement liée à la fin de 

la répression et à la libération des em­
prisonnés . C'est dans cet esprit que dès au­
iourd'hui, et s2ns préjuger des informations 
q1>i nous parviendront, no,,,us protes tons 
contre l'arrestation d'Hespel et de ses ca­
marades, et que nous déclarons notre réso­
lution de les défendre devant l'opinion po-

/ 

pulaire. 

,. s. 

qui soit le sy.stème nerveux de la mll!S• 
se». 

Pour notre part, nous sommes con­
vaincus qu'est seule raisonnable et 
valable, la deuxième conception : cel­
le du « parti de cadres ». 

- parce que les partis de masse ont 
fait leurs preuves : ils ont succombé 
sous le poids de la bureaucratie inté­
rieure au parti; parce qu'ils sont ar!i• 
vés à détruire complètement la démo­
cratie (P.C .) ou à en fausser complè­
tement le sens (S.F.LO.). 

- Parce que nous ne voulons pas 
risquer de devenir un autre parti ra­
dical ou une S.F.I.O. 1960 dans la­
quelle une partie lutte pour la négo­
ciation avec le F .L.N., pendant qu'une 
autre partie se pavane au milieu .des 
partisans de l'Algérie Française. 

- Parce qu'un ramassis d'hommes 
de différentes tendances ne peut en 
aucune manière être un pôle d'attrac­
tion pour l'extérieur . 

- Parce que cette masse qui sera 
nécessairement - à l'heure actuellP. 
du moins - plus républicaine que 
socialiste ne peut qu'affaiblir le poten­
tiel révolutionnaire du Parti. 

Le -rôle dtu parti 

- C'est d'être là quand l'heure vien­
dra pour canaliser le mouvement. 

- C'est de construire l'armature du 
futur état socialiste, de former les 
hommes - les cadres - autour de3• 
quels se cristallisera la révolution d'a­
bord, l'ét at révolutionnaire ensuite. 

- C'est d'informer la masse, de po­
ser les problèmes, et de lut démontrer 
qu'il y a d'autres solutions que la so­
lution capitaliste ( comme nous l'a• 
vons fait pour la bataille de l'arti­
chaut (distribution) et la manifestrr• 
tian du . 27 octobre ( Union de la gau­
che). 

- C'est de faire un énorme travail 
théorique constamment, potJr suivre 
l'évolution des problèmes et ne . ja­
mais se laisser dépasser : c'est en 
cela que nous serons un Parti dyna• 
mique et de type nouveau (les ancien­
nes formations de gauche n'ayant pas 
su · s'adapter aux exigences du mo­
ment). 

Comment 
et qui recruter ? 

Il faut que Je travail de propagande 
se fasse vers l'extérieur et non vers 
l'in té rieur du Par t i. On n'a pas à con-

Ce ne sont ni les idées, ni les Partis vaincre au Socialisme les- membres du 
qui font les révolutions. Les masses P.S.U. 
ne se mettent en branle, ne devien- Il faut ir,1former les masses non 
nent révolutionnaires, ·que si elles ont P.S.U. sur le Socialisme · 
faim, si elles sont mal logées, acca-
blées d'impôts, excédées par une gueL"- - · Par la presse, les affiche _s, les 
re réactionnaire . · tracts. 

Le rôle du Parti : - Par les meetings et les contacts 
personnels. 

- C'est de pousser à cette · action 
révolutionnaire (en faisant agir ses - Par des cercles animés par les 
militants dans les syndicats et les dif- membres du P.S.U. et largement ou-
férentes _ organisations sociales._· ymp_athisan s (signalons 
étant lui-même à la pointe du ,_c~o"'m"'_'-=~ ~q-"u~'à~T=o"'u-"'l':'o-u....,se, les sections Jeunes an~­
bat). ment trois cercles de sympath1-

FRANCE 

Tribunaux (suite) 
• Procès des barricades : le colonel Godard 

a vu le · 24 jat1vier des gendarmes postés sur 
le Forum tirer des rafales de fusil-mitrarlleur, 
li n'en avait parlé ni à l'instruction ni à l'au­
die..<:e. « J'ai pu oublier des détails (sic). des 
incidents » dit-il pour s'en excuser. On a bien 
l'impress ·ion que les bai:es de fusil-mitrailleur 
dù colonel Godard sont en fait les demières 
cartouches de Maître Tixier Vignancour : le 
sort des principaux accusés, compr0<nis par leur 
piteuse dérobade, est gravement menacé par la 
déposition des officiers de gendarmerie qu'il 
faut donc à tout prix accuser de provocation. 

• Procès d'Aix-en-Provence : les cinq fascis­
tes qui torturèrent et tuèrent le manœuvre tu­
nisien Chickhaoui cnt été condamnés à des pe i­
nes dont l'indu ·lgence a surpris les naïfs : de 
12 à 5 al!lS de réc!usicn. Mais en fait il leur 
était reproché moins d'avoir torturé et tué un 
Arabe - ce qui, depuis M. Messmer, est sünc. 
tionné par la légion d'Honneur - que de 
l'avoir fait de leur propre initiative et Sa'l s 
porter la tenue qui permet de trav,sformer ces 
pratiques en « défense d-e la civilisation Otei­

dentale et chrétienne ». C'est ce qu'a dit l'avo .. 
cal du chef de la bande, Ceccaldi : « Lorsqu'on 
est Ceccaldi, ne vibre-t-on pas en écoutant la 
Marseillaise ? En voyant flotter le drapeau ? Ce 
sont des chose~ qui gonflent. La société a attisé 
chez cet ancien d'Indochine une passion natÎO• 
nale qui s'est seulement mal exprimée ( sic ! ) 
Je dis -' tout haut : la France a besoin d-e pa­
triotes co111me Ceccaldi ( resic ! ). Et la Fran<e 
de demain plus que celle d'hier ». En quittant 
le tribunal, pour mOQ1trer qu'i 1:s avaient compris, 
deux des accusés ont fait le salut hitléri,m, M. 
André Marie, qui était venû se joindre à 'a 
défense, et qui venait de demander le sursis 
K au yom de la fraternité » ( franco-musulmane 
sans doute), a du être particulièrement touc~é 
de _ce remerciement : il est ancie.i déporté, 
Avec les remises de peine el la détention pré­
ventive, ces assassins seront bientôt libre ·s. Les 
mauvais esprits rappeNeront encore l'exécution 
de Salah Dehil qui tua un policier et fut guil-

lotiné la semaine dernii>re à Montluc. Mais qu"I' 
rapport y a-t-il entre ces deux cas ? Cltickhaoui 
n'était qu'un Arabe ... 

ESPAGNE 
Le général Munoz Grande, chef d'étal major 

de l'armée espagnole el dauphin du tyran de 
Madrid, a passé quelques jou~ à Paris en visite 
officieMe . Voici les états de service, ou plutôt 
Je casier iu<liciaire, du personnage : après avo!r 
pris une part active- à l'étranglement de la Ré­
publique Espagnole, il commanda la division 
Azul, form.;e des volontaires espagnols que 
Franco envoya en 1941 sur le front russe pour 
aider à la défense de l'Europe Hitlérienne. JI 
fit si bien que le 13 mars . 1942 i·I fut dééoré 
de la croix de fer par Himmler en personne. 
C'est cet individu qui est reçu avec honneur 
par notre gouvememenl. M. Debré et M. Mess­
mer qui ne sont pas dégoûtés - nous le !a­
vons depuis qu'ils remirent la légion d'hon­
neur du lieute,nant Charbonnier, l'assassin Je 
Maurice Audin - lui ont ofrert un banquet; 
espérons qu'on aura pensé à inviter M. Miche­
let, ancien déporté, M. Malraux, qui combattil 
ccotre les frânquistes avec l'aviation ré •pubJj .. 
caine en 1936, et le général Gambiez, le nou• 
veau commandant en chef en Algérie, qui passa 
en 1942 quelques mois au camp de concentra­
tion de Miranda, où Franco faisait enfe ·rmer les 
Framçais qui cherchaient à rejoindre les Forces 
Framçaises libres en traversant l'Espagne. D'in­
téressants souvenirs auront pu être échang4s 
m'aintenanl qu'e~I oublié ce malentendu que fut 
la guerre contre Hitler. 

On se demandera pourquoi il é !ait nécessaire 
d'imviter c,e ré-pugnant personnage : c'est que 
Munoz Grande est un homme d'expérience; 
par deux fois déjà, en 1936 avec Franco el en 
1941 avec Hitler, il a défendu « la civilisation 
occidentale et chrétiemne » contre les hordes 
rouges. Aussi l'armée française, qui assure à 
s.on tour celte défense en Algérie, ne peut que 
profiter de ses conseils ... 

Assurément le Roi de France ne s'arrêtera pas 
en si bon chemin. A nouveau « il n'y a plus de 
Pyrénées » et l'heure est venue pour Charles 
XI et ses mimistres de rencontrer Franco et les 
siens. Nous suggérons pour cette entrevue une 
date symbolique : le 21 • anniversaire de ,'a 

NATIONAL 

', 

TRI R 
0[ DIS.O 

Tribune Socialiste a publié 
dans son numéro 37 le projet de 
résolution proposé pour le Con­
grès national du parti à la dis• 
cus,sion des sections et des fé­
dérations. 

Le « Courrier du P .S.U. » n° 
5-6 contient les textes essentiels 

sants : un Cercle de Formation Poli­
tique, un Cercle de Jeunes, un Cercle 
des Chercheurs et Professeurs de la 
Faculté). 

la discipline 
Alors et alors seulement, les per­

sonnes 'convaincues de la · nécessité du 
Socialisme, deviendront des militants 
P.S.U. 

Une dernière chose : la DISCIPLI· 
NE. 

Nous sommes 
doit être rigide, 
pliquer à tous. 

catégoriques elle 
intraitable, et s'ap , 

- Parce que c'est l'unique moyen 
pour atteindre l'efficacité. 

- Parce qu 'être discipliné ~•est res: 
pecter son Parti et les camarades qm 
y militent. 

- Parce que, renier _la discip}in!!, _ 
c'est renier la démocratie : la demo­
cratie et nous y sommes beaucoup 
attachés, exige que la minorité, après ..._ 
s'être librement exprimée, se ranga 
à la volonté de la majorité. 

rencontre Pétain • Franco à Hendaye approcha. 
Nous suggérons aussi un lieu : il y a sur la oi­
vière Bidassoa, à la frontil>re franco-espagnole, 
une ile que son nom désigne tout particulière­
ment pour accueillir cette confrontation entre 
les deux équipes : elle s'appelle l'ile des Fai• 
sans. 

ANGOLA . 
Après la fin de l'aventure du « Santa Ma­

ria », une nouvelle · secousse ,rient d'ébranler 
le tyranneau du Portuga •I. A Luanda, capitale 
de l'Angola, trois groupes d'hommes armés, 
ev, majorité Africains, ont attaqué les prisons 
de la ville pou·r libérer •les détmus politiques. 
lis ont été repoussés en perdant 9 hcmmes, 
tandi .s que 7 policiers ont été tués. La répres­
sion a été bruta ·le . : un voyageur canadien, M. 
Harry Jurgensen, a assisté à une charge de la 
police contre des Africains désarmés qui ripos­
tèrent à coup~ de pierre; la police · ouvrit alors 
le feu à la mitraiMette et fit une trentaine de 
victimes. Dimanche encore, à l'occasion des ob­
sèques ·des policiers tués, le service d'ordre a 
tiré sur des manifestants faisant 4 morts et 7 
blessés . Ces sursauts de férocité n'empêchent pas 
que la maison Salazar se lézarde à vue d'œil. 

IRAK 

- La situation intérieure est tendue en Irak en­
tre les partisans de Nasser et les communis tes. 
Les premiers ont transformé l'arrivée du délégué 
égyptien Mahmoud Fawzi à Bagdad pour la 
conférence de la Ligue Arabe en une manifes­
tation pu ,i~sa111te et chaleureuse en faveur de 
(',Egypte . Les seconds ont répliqué par une m•­
nifestation qui, commencée sur l'Algérie, a fini 
par des protestations contre Nasser . La police 
a été beaucoup plus sévère avec les communis­
tes qu'avec les Nassériens : c'est peut-êtra 
l'indice que le généra i! Kassem, chef du gou­
vernement Irakien, cherche à se réconcili'lr 
avec Nasser; auquel il s'était violemment op­
posé depuis deux ans, et à revenir à la poli!l­
que d'union entre pays arabes, dont l'Egypte 
s'est faite le champion. 

Emmanuel TERRAY 
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24 25 - 26 MARS 1961 
René F ALLAS : 

UN[ Républicain, Laïque et Socialiste 

USSION 
pour la préparation de ce con­
grès et notamment les ra•pports 
d'activité et d'orientation pré­
sentés par Edouard Depreux. 

Tribune Socialiste ouvre dans 
ce numéro une tribune de d.is. 
fflllSSion sur l'ensemble des pro­
blèmes à l'ordre du jour du Con-
grès national. ' 

Charles HERNU : 

D E nom")reux camarades expri­
ment souvent l'idée qu'il faut 
construire un Parti « de style 

nouveau ». · 
Mais, actuellement, il semble essen­

tiel de faire d'abord un Parti, et évi­
demment un Parti fidèle au Socia­
lisme. 

En · effet, pour capitale que soit 
l'organisa tion, elle n'est jamais une 
fin en soi. Il s'agit de savoir, dans les 
faits, quel parti se construit, car , en 
définitive , la fidélité aux principes 
compte seule dans la vie d'un homme 
comme dans celle d 'une organisation. 

Le Parti que nous ·entendons cons­
trufre · est un Parti révolutionnaire, 

Pour un style nouveau 
L E Parti S(!cialiste Unifié est un 

parti nouveoau, ŒUX militants dy­
. namiques (et souvent insuffi­

samment employés), mais il n'est pas 
encore devenu un parti de « style nou. 
veau » d'où les impatiences, les amer, 
turnes de bea·ucoup de camarades. 

Des statuts poussiéreux 
Si le résultat du référendum du 8 

janvier dernier a démontré la mysti­
fication des ultras ,il a aussi prouvé 
que les partis n'étaient pas adaptés 
aux . formes modernes de la bataille 
politique que nous avons à mener, 
tous ensemble. 

Il seroit trop facile de dire que le 
pays est « dépolitisé » ; au contraire, 
s'U se détourne des partis , il est in­
téressé par la politique comme il ne 
l'a pas été depuis longtemps, la preu­
ve en est dans le · bouillonnement, à 
Paris et en province, des Clubs, des 
Sqciétés de· pensées, des Ligues *, de 
tous les autres « corps intermédiai­
res ». 

Le 13 mai 1958 n'est pas la cause 
des échecs, des erreurs des partis mais 
bien la conséquence. Si les partis, les 
Parlement, les leaders politiques 

. avaient joué leur rôle ( seul le Gou-
vernement Mendès-France donnait 
pendant un temps un esprit nouveau 
à la vie politique française) le change, 
ment de régime ne se serait pas pro­
duit de cette façon stupéfiante. Le 
groupe des députés radicaux et U.D. 
S.R. auquel j'appartenais et qui se 
proclamait « protestataire » savait 
bien ce qu'il en coûtèrait de mentir 

- au peuple, de ne pas tenir les pro­
messes électorales. Ce ne sont pas les 
masses qui fuient les formations poli­
tiques, c'est nous qui ne parlons plus 
le langage que le peuple attend. 

Depuis le 13 mai, les partis ont as­
sez général ement critiqué ( et_ il f al­
lait le faire) , les institutions nouvel• 
les sans faire . leur autocritique et sans 
proc-éder à leur transformati:on. 

C'était une chance pour le seul nou­
veau venu dans la V' ; hélas le P.S.U. 
faisait son entrée dans l'arène politi­
que en commettant l'erreur (répara­
ble) de vouloir entraîner à la bat,a,ille 
des militants d'esprit jeune dans les 
cadres statutaires de la S. F. I. O. 
Or, on ne combat pas, sous la V•, de 
la même façon que sous la IV• ; 
déjà la droite - loin d'être « la plus 
bête du monde » et qui sait faire ap­
pel à des techniciens pour dé/ endre 
le capitalisme - se demande « si le 
pags ne manque pas - comme le 
èonsmte Jacques Fauvet - d'un 
grand et vrai parti conservateur 
ayant -un programme et un chef ». 

Un grand et seul parti 

socialiste 
Notre effort, tout en affirmant no­

tre doctrine ne doit-il pas être, en ac­
cord avec toutes les cootrl:!,les syndi• 
cales, de chercher à constituer le 

grand, et unique parti socialiste fran­
çais dont nous avons besoin, sans né­
gliger pour autant la formation d'un 
cartel des Forces Démocratiques ? 

La prolon[l.'.ltion de la guerre d'Al· 
gérie réveille chaque jour davantage 
les démocrates mais il faut bien voir 
que le P.S.U. ne peut pas être seule­
ment le parti de la Paix en Algérie ; 
U -doit être cela, tout en définissant 
et en affirmant son programme poli­
tique, économique et social. Ne reve­
nons pas sur les trois mois perd-us 
par le Parti pour savoir si l'on était 
pour ou contre l'insoumission et la 
désertion, mais - décidons de nous me• 
surer aux vrais problèmes. 

La démocratie locale 

d'abord 
Le prochain Comité politique na­

tional débattra not,a,mment du rap. 
port de notre ami Hauriou sur la dé­
mocratie économique. A propos des 
questions institutionnelles, n'ayons 
pas peur de voir que les Français 
veulent choisir eux-mêmes leurs go11,, 
vernants rester en contact avec eux, 
qu'ils veulent des_ hommes politiques 
d'une certaine stature , des noms sus­
ceptibles de symboliser un progrom­
me et un espoir. Il y a dans le cœur 
de chaque Français un peu de bona­
partisme, beaucoup de républicanis­
me. Une fois, un citoyen sera avec le 
pouvoir (c'est -à-dire, par exemple, 
avec le Premier Ministre élu au suf­
frage universel), une autre fois, le 
même citoyen sero avec le député qui 
contrôlera et critiquera le pouvoir ; 
finalement s'il y avait conflit, ce ci­
toyen serait juge, tant il me semble 
certain que la vraie solution du pro­
blème constitutionnel français con­
siste à combiner l'action populaire 
du chef du gouvernement avec la dis­
solution automatique d'une assemblée . 
nationale élue au su/ /rage uniVersel. 

La gauche, ne l'oublions jamais, 
plus que la droite aura besoin d'un 
pouvoir fort pour appliquer ses réfor­
mes, Toutefois, socialistes et démocra­
tes soucieux des droits de l'homme, 
nous voulons, en même temps, instai 
ler des contrepoids à la, « personnali­
sation » du pouvoir. 

- Le premier est que le régime de 
dema in devra s'appuyer sur des 
partis démocratiques de ~. yl~ nou­
veau , partis nationaux par opposi­
tion à l'actuelle « régionalisation D 
des partis de la IV•. 

- Le second contrepoids est même 
-un préalable à l'installation du 
« parlementarisme présidentiel » 
dans u-n vaste mouvement de dé­
concentration politique, la__ vie lo­
cale devra être démocratisée le 
plus possible. Sans aller jusqu'à 
élire les commissaires de police, il 
faudra modifier le statut 4es Pré­
fets, recréer les Conseils d'arron­
dissement, donner des finances aux 
municipalités qui seront associées 
à la préparation et au contrôle d·u 
Plan, ainsi la vie politique, pour 
le citoyen comme pour le leader 
commencera dans la Cité. 

qui lutte pour l'avènemE!nt d'une Ré: 
publique démocratique, laïque et so­
cialiste. 

Héritiers des Jacobins de 1793; des 
- Insurgés de 1830, et des glorieux com­

battants de la Commune de Paris, 
nous sommes fidèles aux traditions ré­
volutionnaires de notre peuple, et le 
défilé qui nous conduit chaque année 
au Mur des Fédérés, sous les plis du 
drapeau rouge et aux accents de 
« l'Internationale » et de « la Jeune 
Garde », marquent clairement le sens 
de notre combat. 

Au sein du Parti, il ne doit donc 
y avoir aucun sujet défendu, aucun 
tabou. Tout doit y être examiné à la 

Politique et non appareil 
Parti de style nouveau et accentua­

tion de la vie démocratique locale : 
ce sont les tâches auxquelles le P.S. 
U. doit penser en même temps qu'a:u 
réglement du conflit algérien. 

Le P.S.U., dès lors, devrait cesser de 
se tourner vers la liquidation de son 
passé, pour aborder la préparation 
de l'avenir français, européen, afri­
cain. 

Le P.S.U '. ne doit pas chercher à 
tout prix son unité ; nous sommes 
et restons dans un parti qui est nô­
tre, donc l' ·unité n'est mise en cause 
par quiconque. 

Le malaise actuel du Parti, qu'ii 
serait vain de dissimuler, mais salu ­
taire d'aborder enfin, vient de ce que 
trop souvent, de la oose au sommet, 
on évite les véritables confrontations 
politiques. Il n 'y a pas de vrais dé­
bats /olitiques parce qu'il n'y a pas 
eu d Congrès politique ; le parti se 
laisse enfermer dans des discussions 
sur l'appareil, et l'engrenage de l'ap. 
pareil (modelé sur celui de la S.F. 
1.0.) mange les meilleurs militants et 
les lance par/ ois dans une « cuisine » 
que les anciens radica:ux ne per,,saient 
plus j,amais revoir. · 

C'est ainsi que des camarades <c in­
satisfaits » pleins d'amertume se 
heurtent à l'appareil alors qu'il fau­
drait les lancer dans des luttes idéo­
logiques. Mais ces « insatisf•aits » doi-

- vent rester au P.S.U. 

Pour y faire quoi ? 
Justement pour nous aider à le 

transformer en parti -ouvert, capable 
de gouverner le Pays, d'apporter des 
solutions originales, de constituer l'al­
ternative au régime actuel. 

Le P.S.U. ne s'ouvrim à des dizai­
nes de milliers d'adhérents - qui ne 
se soucient pas de nos problèmes in­
ternes - que s'il cherche à rétablir 
une alternative à gauche ( en mettant 
au point un type nouveau de coexis­
tence avec le P.C.) et s'il modifie ses 
structures . Se réjouir de coller des 
aftiches où il n'y a que le sigle P.S.U . 
et pas de programme ne sert à rien 
Se réjouir d'avoir tenu une _réuniôn 
où il n'y avait que cc X » P.S.U . et 
« Y » communistes et un inconnu ne 
sert à rien. L'activisme pour l'activis­
me est stérile, voire dangereux. 

Une des grandes c-hances du P.S.U. 
c'est qu'il permet, -entre autres, à des 
syndicalistes de toutes origines de s'y 
rencontrer, mais un syndicaliste, en 
raison de ses responsabilités extérieU­
res ne peut pas être aussi assidu 
qu'un militant et pourtant il est « uti­
le D au Parti. 

Pourquoi ne pas envisager que les 
syndicalistes bénéficient automatique­
ment d'une représentation à tous les 
échelons du Parti, sous le contrôle 
des militants bien sûr ? 

Les champs d'action ne nous man­
quent pas. 

• A-t-on songé que si notre parü de­
vient celui d'un « Socialisme ou~ ,., 
c'est en son sein que les petits mo-uve­
ments auront leur place ! 

lumière de la raison et soumis aux 
armes de la critique. 

Il nous faut rappeler avec force que 
nous appartenons à ce grand courant 
de pensée qui a toujours dressé les 
opprimés contre les oppresseurs, I.es 
prolétaires contre les capitalistes, les 
hommes libres contre l'inquisition. 

Et c'est pourquoi, nous qui sommes 
des révolutionnaires, nous sommes 
d 'abord des républicains et des laï­
ques. • 

Cela pourrait sembler d'une évi­
dence banale mais il est cependant 
nécessaire d'y consacrer quelques ré­
flexions à la veille de notre premier 

· Congrès National. 
Républicains, nous sommes hosti­

les au pouvoir personnel en général, 
à la monarchie gaulliste en particu­
lier : C'est ce qui nous a conduits à 
dire « NON » à De Gaulle en 1958 
et en 1961. 

Nous sommes, certes, une fois de 
plus minoritaires dans le pays, mais 
nous n'avons jamais pensé que la 
preuve par le. consentement univer­
sel - 56 % des électeurs inscrits ! -
pouvait servir de justification morale 
ou politique. 

Le « succès » acqùis par la trahison 
des principes demeure une trahison, 
et devient, dans les faits, la négation 
même de ces principes, Aussi n'y a-t­
il pas place dans un parti républi­
cain pour les illusions mauriaciennes 
et les nostalgies d'un gaullisme « de 
gauche » ou <c du centre ». 

D'ailleurs, si les variations bien con­
nues du chef de l'Etat en matière 
algérienne, du 13 Mai 1958 -au 8 Jan­
vier 1961, peuvent · tromper de nom­
breux Français qui veulent sincère­
ment la paix en Algérie et quelques 
hommes à la tête faible et aux prin­
cipes vacillants qui se voudraient des 
hommes de gauche - et même des 
dirigeants - , elles ne modifient en 
rierr les données fondamentales de la 
guerre d'Algérie . 

Le chemin de la paix passe par la 
négociation avec le G,P.R.A. 

Et ce ne sont pas les vrais républi­
cains qui se laissent prendre au scan­
daleux tapage des services officiels 
de cette monarchie réactionnaire et 
cléricale. 

TI est clair qu'il n'y a pas qu'un 
problème qui se pose à notre pays : 
tout est lié. 

Chaque période de réaction politi• 
que est une période de réaction so­
ciale. Chaque défaite de la Républi­
que a été utilisée par les cléricaux 
l)our renforcer l'emprise de l'Eglise 
Romaine sur l'Etat et sur l'Ecole. 
Cela est vrai de 1B50 avec la loi Fal ­
loux, à 1959 avec la loi Debré, en pas­
sant par la cc div\ne surprise » de 
1940, la dissolution du S.N.I., la sup­
pression des Ecoles Normales et les 
subventions de Vichy àux écoles 
confessionnelles. 

Il nous faut donc lutter avec achar­
nement contre l'offensive clérioale, 
réclamer l'abrogation des lois anti­
laïques, la supression des aumôneries 
dans les établissements d'enseigne­
ment public, et le -retour à la sépara­
tion effective des Eglises et de l'Etat 
dans l'ensemble du territoire national. 
. Aucun compromis n'est possible 
dans un tel combat, aucune pause ne 
peut être tolérée. La dureté et la vi­
gueur de notre lutte permettront les 
nécessaires et salutaires clarifica­
tions. 

Enfin, nous sommes des révolution­
naires et nous voulons abattre le ré­
gime issu du 13 Mai. Aussi, il nous 
faut travailler résolument à l'union 
de toutes les forces de gauche, qu'elles 
soient politiques, syndicales ou philo­
sophiques. 

Oui, à la veille du premier Congrès 
National du P.S.U., il est nécessaire 
de répéter qu'il faut dire ce que l'on 
veut et faire ce que ron dit, en un 
mot, qu'il fa.ut mettre les actes en 
accord avec les principes. 

Que l'on ne s'y méprenne pas. Les 
militants du P.S.U. , qui ont lutté de­
puis de longues années -contre toutes 
les mystifications, sauront mener ce 
même combat, partout où cela sera 
nécessaire, contre de nouvelles mysti• 
fications et de nouvea/1.lX mystifica­
teurs. 
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Les · appels communs pour lu négociation : 

LA BO N -N-E _::MET n·o DE 
y ' • 

• _D epuis 7+ne quinwine ,de jou r s, dans -de 
. 1wmbr eux . dépa rte-ine n ts, des rencont r es 
ont .eu l teu , sur le probtème .ca.lgèrien, en ­
tre l es U"fti ons dépar temen tales des syn-

-di ca.ts l e plus souvent la C G .T. , la F .E .N. 
et la ' C .F .T.C.,- parfois F.O ., les fé4é TIL­
tions d~s partis, P.S.U., P .C.F. et pa r fois 
S.F.I .O. 

Un certain nombre de <téclarations 
com mu n es ont déjà été pu Dli ées : . \;<)utes 
récl am en t une initia t iv e du gouverne m ent 
français p 01.r lllc négociation avec le G .P . 
R .A. Ji est significatif, par contre, que 
la tent ative de regr oupem ent du ty pe 
« Troisièm .e fo r ce », lancée pa r le com ­
muniq ué du 19 janvie r signé par la S.F . 
J.O ., le parti radical . l'U. D.T ., et la F.E N., 
la C.F. T .C., et F.O . à l 'échelon national , 
n 'ait suscité que peu d'é chos favorables 

'. Côte s-du- Nor d 
. Le Comité départemental pour la paix 
en Algérie a . établi au cour s de sa der ­

, nière réunion le texte s11ivant . qui est si­
gné jusqu'à maintenant par le : P.S.U., le 
P.C., l'Action Travailliste, la C.G.T,. la 
C.F.T.C. et la F.E.N ~ 
~ Quelle que soit la façon dont ils ont 

voté au référendum ,il est incontestable 
que les citoyens français; à leur -immense 
majorité, souhaitent des négociatio .ns en­
tre le gouv.erne ment • èJ le F.L.N., pour 

· mettre fin à la guerrt: d'Algér ie. 
- Les Ultras, adversa ires de ta négo­

ciatio n, ne repré sent ent pas dans Je pays, 
une for ce capable de s'y opposer . 

- D'autre part, tes manifesta ti ons mu• 
sulmanes d'Algérie ont pro uvé à tous que 
le F.L.N. et le G.P.R,A. représen tent vrai ­
ment la grande . majorité des musulmans 
d'Algérie. 

- Enfin, le conseil des ministres d'un 
côté, le G.P.R .A. de l'a utre ont exprimé 
leur désir de négocier. 

- Dans ces condi tions, nous est imon s 
urgent que le gouvern ~men t fr ançais, en 
la personne de De Gaull e, et le G.P.R.A. 
en la per sonne de Fer hat Abbas , enta!')l• 
ment des négociations loyales. 

- C'est le seul moyen de mettre fin à 
la guerre d'Algérie. 

Finistère 
Huit organisations départe menta les , 

l'U.D. de la C.G.T., la :?.E.N., le S.N.I. , 
l'U .N.E.F., la Ligue des Droits de l'Hom­
me , le P.S.U., le P.C. et le Mouvement de 
la Paix ont adop té une déclaration com­
mun e dans laquelle « elles confirment avec 
force leur attachem e1ft au principe d'auto­
détermination et à son application loyale 
en Algéri e ; - reje tt ent tout e form e de 
prédé termination ; - exigent p:mr le ré­
tabli ssement de la paix l'ouve rture d'une 
vérit able négociation devenue indi spensa­
ble avec le G.P.R. A. ; - marqu ent leur 
volonté de mainte nir vivan ts dam; la 
vie nation ale les pri ncipes fondamentaux 
de la démocrat ie ; - décident de mener 
une camp agne commune pour la paix im­
médiate en Algérie et appellent tout es les 
01:ganisa tions du départ ement à s'y as so­
cier ». 

Gard 
13 organisa tions pa rm i lesqu elles la 

C.G.T., le S.N.I. , le S.N.E.S., le P.S .U., le 
P.C.F. et le Chris tian isme Social « deman­
dent à la population d 'appuyer massive­
ment tout es les actions qu'elles décide­
ront en commun pour obtenir du gouver ­
nement fran çais une négociation immé­
diate avec le G.P.R.A. sur les conditions 
du cessez -le-feu et les garanties de l'auto-
détermination ». · 

Loire-

dans l es dépar tem ents 11iaiS' au co.nt"taire . ~ 
des remOIU.IS sensibles, én par t ic_ulier dams 
les syndic ats : 

Les textes que no us 1)1lblions aujour ­
d 'hui , comm-è ceux précédem m en t pu bli és 
depuis deux sema i nes dans les départe ­
.ments, m etten,t tou s l'Mcent sur ' la p rio ­
r it é de la n égoci 1tion avec le G P .R .A . 
et constit uent i m plicitement une condam ­
nation du com m uniqué du 19 j.an'Vier . 

Les textes pub l iés depuis qui nz e jours 
intéresse nt not am ment . les départeme:nt .s 
su:van ts : Ai sne, Corrèze, Côt es-d u- Nor d, 
Finistère, G ar d, Ha ute -Ga ro nne, Gironde, 
Haut e-Lo ire , L oire, Morb ihan, N ièvre, 
orne, Puy -d e-D &me, Tarn , Vienn e. Nui 
doute que d'au tres 'exemples suivront 
prochaine m ent . 

l'Union Départementale · de la C.F.T.C., 
l'U.D. de la C.G.T., les sections départe ­
mentales de la F.E.N. et du S.N.I. a lan­
cé un appel dans lequel il déclare : 

« Il appartien t au · gouvernement fran ­
çais de prendre l'initiat ive d 'une vérita ­
ble négociat ion avec le G.P .R.A. Seules 
des né&"ociations véritab les pour le ces­
sez-le-feu compor tant les garanties mutuel ­
les , indispe nsables à l'exercice du droit 
à l'auto déterminatio n, peuvent aboutir à 
la paix et à la coexiste nce des commu ­
na utés. Le peup le- fra nçais ne compren ­
drait pas qu'une initiati ve ne soit pas 
prise pa r le gouverneme nt . » 

Cet appel est appro uvé et soutenu par 
les Fédérat ions de la Loire du P.S .U., du 
P.C.F., de la S.F.I.O. , du parti Radical. · 

Orne 
Les organisat ions suivantes . : U.D. de la 

C.G.T., U.D.-de la C.F.T.C., F.E.N., S.N.I., 
S.N.E.S., S.G.E.N., P .S.U. P.C.F., Ligue des 
Droits de l'Homme, Mouvemen t de la 
Paix, F.N.D.I.R .P., réunies · à Alençon le 2 
févrie r 1961 ont adopté une déclarat ion 
dans laquelle elles « exigent l'ouvert ure 
immé diat e avec le G.P.R.A. de négociatio ns 
sur le cess ez-le-feu et les condi t ions pra ­
t iques de l' appli cat ion loyale de l'auto­
déte rmination avec toute s les garan ties 
qu 'elles comport ent pour les libertés indi­
duelles et le res pect de la personne hu­
ma ine ». 

Le S.N.E.S.-: Fr-ont -Sy ndi caf.-. 

h\.a commissio n adm inistrative du Syn­
dical nat ional de l'enseignement secon dai­
re a adopt é le 25 janvier une réso lution 
où elle « rappelle que le congrè s national 
du S.N.E.S. a mis au premi er plan des 
dém arch es propre s à aboutir à la fin de 
la guerre d'Algérie avec ceux qui se· bat­
tent. 

L'évolution de la situation en Algérie 
avant , pendant et depui s le référendum 
ne laisse subsister aucun doute sur la 
vocation du G.P.R.A. à repr ésenter les 
mass es algérienne s dan s la discussion 
sans préalable des condition s d'une libr e 
consultation du peuple algérien. 

C'est à partir de cettt pr emièr e étape 
de la négociation que les garanties et les 
droits des diver ses mino ri tés pourront 
être valablement et efficacement 'déter­
minés. 

La C.A. du S.N .E.S. ne saurait adm et­
tr e au surplus que soient écarté es de 
l'élaboration des position s commune s re­
lat ives au problème algér ien des organi­
sations comme l'U.N.E .F. et la C.G.T. Elle 
entend ainsi rester fidèle au principe du 
front syndical commun pou r l'a ction con­
tr e la guerre d 'Algérie ». 

· 1près la campagne revendicative 
-:de f U.N~E~_r ... 
LA ~ainp ag ·ne de rev encticati?n _la!1-

cee ·p a r l 'U.N .E.F . s' es t deroulee 
comm e pr év ue le 2 fé vrier en 

, provin ce et le 3 à Paris . 
D a ns les vill es univer sitaires · de pro­

vinc e, les A.G. ava ien t donné l'ordre 
• _de grè ve d es co urs, so it pour toute la 

jo u rnée ( G reno ble e t Re ims), c..soit 
.po u r - l'après -~id i : ain si à Bord eaux , 
r allié e à la dir ection d'e l' U .N .E.F. de­
puis un an seul ement et où la gr ève 
a bien été su ivie . 

Da n s la pl u par- t des ville s av ait li eu 
: so it u ne man ifestat ion , soit un m ee­
. ting. A Grenoble une long u e m a ni fes­
·. t ation réunit en fi n d e m atin ée I. 800 

person n es qui défil èrent pendant plu s 
·. d 'une h eure dans les rues de la ville; 

à To u louse, où de ux li eux de r assem­
- blement avaient é t é p rév us, les m an i­

festants se rejoig nir en t su r la place 
du Capitole et ce fur ent plus d e 1.200 . 

. étudiants qui défilèr ent daps la ville 
malgré la pluie : qu elq u es p éta r ds 
écatè r ent mais ce fu rent les seuls in­
cidents à signaler ... 

A Stra sbourg , à Bordea ux, à Caen 
crù u ne n10tion .fut apportée à la Pré ­
f ecturt, à Oermont et Dijo n ég-~l~-

- ment ét a ient organ isés des meeting ·s 
et des défilés dans la rue. 

A Besanço n le m eeti n g qui ava it 
lie u d evant la cité uni ve rsit a ire r ece ­
va it l'appui des sy n dicat s ouv r iers; 
aille ur s ( Roue n et Reims ) des asse m, 
blées gé n ér ales reg rou pa ient les ét u- , 

diants, ce qui fut fait également à 
Lill e où ·les dirigeants de l'A.G. pré ­
voient -une :act ion re v endi cative d'une 

·plu s gran de ampl eur pou r le ·tlé tiut du 
m·ois de ma rs. 

Ainsi , u n peu p a rtout divers moyens 
fur e nt mi s en œ uvre pour donner la 
phi s grand e publicité à des problèmes 
« a rd u s » de crédits e t de revendica­
tons corpor a ti ves qui soi:it aussi des 
problèm es . a n goi ss ants ! 

C'es t à P a ri s gue cette campa gne re­
vendicati ve pr it l' a spect le plus spec -:. 

. ta-culair e. 5;-000 étu diants au moins _ se 
r assemblè r ent ru e So u ffl ot sou s les 
bal con s de l'U.N.E. F. d 'où les repré­
se nt a n ts des syn dica ts en seigna nt s; 
de la F.E.N. et de l'U .N .E.F. s 'a dre s­
sèrent à eux. Le disco urs du P r ésd ent 
de l'U.N .E .F . clôtu r a la série : il fu t 
sans cesse interromp u p ar des ova ­
tions et des huées qui ne s'ad r essaient · 
évidemment pas aux mêmes per so nn es 
lorsqu'était évoquée, face a ux _reven ­
dica ti on s de l'U.N.E.F ., la mi sère d'un e 
Educatio n Nati onale qu i n 'a m êm e pa s 
de ministre et qui ne peut garder .du 
passa::ge du Premi er Ministre à ce pos ­
te, en gui se de souvenir , que la loi 
d'aide à l'Ens eignement pr ivé ! 

Les princip.aux thèmes de ce di s-
cours furent aJors repr is en sloga n s 

, par · les manifestants · .qu i se r egroupè ­
·r ent a:u coin d~ la rue Soufflot et des­
cendirent en un long .cor tège vers la 
Seine _jusqu'à la place St -Michel. Le 
défilé fut long, interromp u p ar -ci pa r­
là pa r des échauffo u rées oppo sa nt :i,u x 
organisateurs certains élé m en ts fascis ­
t es qui s'étaient glissés d an s le serv ic e 
d 'o r dre et d istribuaient .des tracts a n ti­

· U.N.E.F ... 

... A p ·ARIS 
CINQ m ille ét udiant s s'éta ient réu­

n is p ou r pous ser le t r ad ition n el 
· m ais série ux cri d 'a la rme de 

l'Un ive r sit é franç a ise. Les dir ige ants 
de l' U.N.E.F. avai e nt donné à cet.te 
manif es t a tion un caract ère stric te m ent 
cor p or at if . Cepe nd a nt les mot s d 'o rdr e 
ava ient un e ré so n a nce bea u cou p p lu s 
p rofo nd e : la liaison se fit spontané• 
me nt ent re les r eve ndic a tion s corpora­
tives et le problème algé rien pa r les 
loi;a n s- "(Ju ï-,ocfuren t le plus so uve nt 

scàn dés : « de s profs , pas de par as », 
« des a mphi s, . p as d e canons ». Nos 
go uv er nant s ne furent point épargnés 
et l' on put entendre : « Debré a u cou- . 
ven t », « D e G a ulle au musé e ». En 
cert a in s points même , éclatèrent des 
« P aix en Algé rie », ét ouffés par le 
ser vic e d 'ordre étudiant qui lançait des 
contre-slo gans. 

· C'est pourquoi , à la fin de la mani­
fes tat io n, un grand nombre d 'ét u­
di a nts sont restés . sur le ur faim. Aux 
cri s de « Priur la Paix , avec nous », 
u n group e se .forma . Il y eut une brève 
bat aille avec une vingtaine d'« Algérie 
fr a nçaise ». Là la majorité des jour­
nau x sont pudiques et même contra­
di ct oire s. Alors que cert a in s reconnais­
sent que l 'a gitation a duré p lus d 'une 
h eure , d 'a utr es affirment que .tout ren­
t ra da ns le calme aussitôt . Quant au 
n om bre d·es m a nifestant s, il va de 100 
( Libérat ion )-à 3 ou 400 (Europe N° 1) 
en pa ssan t pa r 200 (Le Monde) 

Il fa u t l' av ouer, il n e fut pas pos­
sible d 'or ga ni ser une manifestation 
p a r ce qu e r ien n'avait été prévu . Mais 
il faut dire au ss i que là où il y avait 

quatre ou cinq étudiants décidés, un 
gro u pe de 50 ou 100 personnes se for­
m ait .anssitôt . On p eut compter qu 'a u 
dé p art il y avait environ 500 person­
n es. Le nombre baissa vite en ra ison 
du ma n que total d' or ga ni sation (on 
n e fait p as un e ma nifes t a t ion en mo_n­
t a nt et en de scendant par p etits grou­
pes le boul eva rd Saint -Michel) et, éga­

•lem ent en ra iso n des forces de police 
considérables qu i coupèrent en deux 
dè s le d ébut le principal cortège, ce 
qu i entraîna la dispersion d 'une bon­
ne parti e de ecl ui-ci . 

Mais ce qui est indéniable, c'est q ue 
pendant une heure , environ 200 étu­
d iants n e cess èr en t de m a nife st er aux 
cri s de « Abbas à Paris », « Ce ss ez les 
tor tur es », « Indép endance », etc. , sous 
le s ye ux d 'une foule assez con sidér a­
ble . A ceu x-là l 'extrême-droite n e sut 
oppose r qu'une vin gtain e d e t ru b lions 
qu 'un e bonne volé e dis persa rapide­
m ent . Il est à n ot er que la police n'in- • 
t er vin t pa s, sa u f a u début e t cela sans 
au cun e bru ta li t é. 

Il a pp araît donc qu e la se nsibilité 
politiqu e d u monde étudiant n 'a pa s 
été émou ssée par le blu ff du referen - . 
dum. U n e man i fes tation pour la paix 
en Al gérie est actuellem ent po ssible 
ch ez les étudi a n t s . Ce qui manquait 
ve n d redi , c'é t ai t une or g·anhation et 
d es m ot s d 'or dre préci s. Mai s que, 
m algré les co n seils du ser vice d 'ordre 
de l' U.N. E .F. , spontaném ent, des étu ­
diants ai ent m a nifesté p end a nt une 
heure cela a ugure bien des combats 
de l' avenir. 

Jean-Paul NAURY 

Le carrefour des organisations syndic a­
les, soc iales et famili ales de la Loire qui 
groupe 35 or gani sations parmi lesque lles LE REFUS DE LA GUERRE 
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Notre camarade DELEPINE 
blessé à Angers le 27 Octobre 

Tribune Socialis te avait lancé un S.O.S. 
en faveur du camarade Gaston Delépine , 
blessé lors de la manifestation du 27 oc­
tobre à Angers. 
- Une intervention chirurgicale est sur le 
point d'avoir lieu, plus tôt que prévue : 
mai s le résultat de cette première opé­
ration est inconnu , et les plus expresses 
réser ves sont à faire quant à ses suites . 

Gaston et Moniqu e Delépine, profondé­
ment touchés de la solidarité des cama­
rade s du P.S.U., les remercient très sin• 
eèrement. 

Cette épreuve renforce encore notre sou­
ci de se · donner )>lus à fond pour arriver 
au but que nous poursuivons tous . , 

Le Bureau National du P.S.U. saisit cet­
te occasion pour remercier les nombreux 
camarades qui ont accompli un geste de 
~o1idarité et pour adresser ses meilleurs 
vœux à notre cama rade Delépine. 

U
NE fois de plus, la grande majorité des 

Français prend ses désirs pour des réali ­
tés, et pense que la paix en Algérie est 

« à la porte »; une fois de plus , la majorité des 
Français semble oublier que la guerre cont i• 
nue : mais les soldats, qu.- l'on utilise encore 
à pacifier l'Algérie, ne l'oub li"'1t pas ; ils ép rou 
vent un sentiment de plus en plus violent de 
dégoût et de révolte lorsqu'on .veut les engager 
contre leur gré dans la guerre coloniale . Cer­
tains d'entre eux, pa.rmi les plus cotucients , 
cherch...,t à réveiller l'opinion en refusant la 
guerre . 

Depuis octo!,re, après notre camarade P. 
Boisgontier , sept jeunes , déià à l'armée ou sur 
le point d'être appelés, ont manifesté pub '.i­
quement leur refus de la guerre et réclamé un 
service civil pour « fai re la paix avec les •·r• 
mes de la paix " · · 

P. Boisgontier , ancien président de I' A_.G. des 
Etudiants de Nancy, ex-infirmier chez les pli· 
rachutistes, est toujours en prison à Metz; son 
p rocès doit avoir ·Jieu prochainement , 'bien que 
les autorités civiles et mHitaires cherchent par 
tous les moyens à étouffer l'affaire. 

J . Mu-ir, étudiant à Rouen , après avoir résilié 
son sursis, a été arrêté eil décembre; rappelons 
qu 'à cette occasion l'Action Civique Non Violen­
te, qui soutient l' adion des jeU11es réfractaires, 
réu ssit une manifestation de so lid ar ité a u 

square de Cluny; quatorze manifestants furent 
arrêtés , et certains viennent seulement d'être 
:ïbé rés . 

Le 16 ianv ier , trois autres réfracta ires étaienl 
mis en p·rison : Jean Lagrave, technicien chi .. 
miste à Marolle-en-Hurepoix ( S.-et-O. ), para­
chut iste et sur le point de partir en Algér ie , 
Ch. Fiquet, étudiant , habitant à Gennev illiers, 
cuirassier dans une caseme d'Allemagne, A. Ru­
bini , maçon à EchiroMes (Isère) . Depuis J . La­
grave a été transféré à Montauban et Ch. Fi­
CJUet et1 Algérie : on doit redouter que les par a­
chutistes ne te s'occupent d'eux » pour essayer 
de I~ · faire changer d 'avis. 

Quatre autres jeunes sont sur le point d 'ê!re 
arrêtés; comme A . Liechti et H. Cheyrouze, tous 

· ont manifesté dairemet1t les raisons de · leur at• 
titude . R.ippelons les • termes de la lettre que 
chacUfl d 'eux a adressée au président de '• 
République : « Après six ans de terrorisme et 
de répression, je ne doute p lus que le combat 
militaire soit inapte à construire la paix. Même 
les ades les plus désintéressés sont faussés pu 
le cadre de la violence dans ,Jeque'I le soldat est 
contraint de les insérer. Aussi je pense qu'il est 
temps pour les jeUfles français de poser des ac­
tes pacifiques réels .. . • 

Owt comprend que certa'ins jeunes soldats, lo­
g iques avec eux-mêmes , refusent de parür en 

Algérie; et ce refus , même ind ividuel, n 'est 
pas un a~te « moral » , mais un acte politique, 
dans ses mot ivations et surtout dans ses consé- . 
quences . Bien qu' ,ls accompagnent leur geste de 
préoccupations « morales ,. ( d'où l' idée de 
service dv il, destic,é à donner un « contenu 
positif » aiu refus ), P. Boisgontier et ses caffla­
rades pensen t travailler a la solution . politique 
du problème algér ien : ils veulent, par un acte 
où ils S'engagent tout entier, forcer les gens à 
réf :échir au scaflda le de la guerre ; ils veÙlent 
ainsi •les contraindre à a·gi-r pour la paix . · 

Notre parti soutient ce refus public de . la 
guerre parce qu 'il estime que « les gestes de 
P .Boisgont ier et de ses camarades sont suscep­
t ibles, · indépendamment de leur motivation, de 
recueill ir un écho réel, en parti,ulier - dans I• 
je.;.,esse ,. ( mo lion de Consei -1 Nat ional de no­
vembre ). Le refus des jeunes est un des élé­
ments qui peuvent faire progresser 4a lutte d'en. 
semble contre la guerre : nous avions assisté 
en novembre au développement parallèle de ee 
refus et de l'action des masses; souhaitons qu 'à 
nouveau les gestes des je....,es qui se font em­
prisonner soient le prélude d'un vaste mouve­
ml!flt popu laire contre la guerre . La meilleure 

· fa.çon de ma nifester notre solidarité avec ces 
jeunes , et avec tous les so ldats qu'on envo ie en 
Algérie contre -leu r gré, c'est de lutter de toutes 
nos fo rces pour •le rétablisseme 01t de la pai x . 
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La crise du logement n'est pas un phénomène récent . sans 
craindre le paradoxe, l'on peut affirmer qu'il s'agit d'.une des cons­
tantes des rapports sociaux. ùa qualité du logement a de tout temps 
été liée à la position sociale de l'occupant. Mais c'est avec l'avène­
ment de i'ind ·ustrialisation que la crise, en s'amplifiant, a revêtu des 
c-aractéristiques modernes qui, en un siècle, ne se sont pas modifiées. 

En 1860, la crise du logement se caractérise par l'entassement 
des classes laborieuses dans des garnis, des courées, des masures. Les 
loyers sont chers : environ 15 % des ressources des travailleurs. Il y a 
des logements libres, en quantité . Les opérations d'uràanisme e11tre­
prises dans les grands centres rejettent les salariés vers les faubourgs, 
Parallèlement, l'industrialisation se développe, les agglomérations 
urbaines se développent, les campagnes se vident. Qu'y a-t-il de 
changé en . 1961 ? 

Dans les années qui suivent se constituent des ligues pour le 
logement ouvrier à caractère paternaliste. Des initiatives « hardies » 
sont prises : des patrons vendent des parcelles de terrains à léurs 
ouvriers et leur prêtent la somme nécesMire pour construire une 
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maison près de l'usine. Ces prêts sont remboursables en 20 ou 25 
ans. Là encore, on ne peut que soulig11er l'identité en'tre les « solu- , 
tions » préconisées voici cent ans et celles cons_idérées aujourd'hui 
comme le remède idéal à la pén ·urie. 

A mesure que les villes s'aggrandissent. les quartiers bourgeois 
s'organisent et se délimitent. Les constructions neuves sont réservées 
à la demande solvable. Les appart emen ts · « anciens » libérés, sont 
divisés en petits logements par addition de cloisons nouvelles. Le 
profit qui sera retiré de la location sera plus grand alors que les 
conditions de confort seront inférieures. En 1948, la fameuse loi sur 
les loyers a un résultat : elle permet le développement de la vente 
par appartements : ceux qui ne peuvent acheter doivent partir, vers 
le meublé, le logement de tiers déjà surpeuplé. Dans l'un comme 
dans l 'autre cas, les « faibles » sont éliminés par la demand e sol­
vable ... 

Cette identité, à un siècle de distanc e, n'est pas le fait du ha­
sard. Le logement n'est pas un problème en soi ; il n'est pas un 
problème « désinoorné » comme les ligues familiales et bien-pensan­
tes d'aujourd'hui continuent à le prétendre. Ce n'est pas un problè­
me « social ». C'est un problème politique et économi que que l 'on ne 
peut résoudr e ni par une série de « B .A. », ni par une actiorî chari­
table. 

La nature du logement, ses conditions d'occupation sont déter­
minées par les règles régissant la société. Dans une économie capi­
taliste dont la pierre angulaire ·se nomme PROFIT, l~ logement n'est 
pas considéré comme un service, comme un droit, mais comme une 
source de profits. Sa production sera déterminée, en ·qua11tité, com­
me en qualité par les conditions générales du marché et les capitaux 
ne s'orienteront vers cette branche qu'à la seule condition que les 
bénéfices possibles soient . sutfisam ment élevés et qu'il n'existe au­
cune autre activité capable d'otfrir un intérêt plus gra11d. 

Si entre 1935 et 1940, les propriétaires organisent le boycott de 
la construction, c'est selon leur propre aveu pour faire monter les 
prix. S'il fa·ut attendre 1954 pour constater un développement nou­
veau de la construction, c'est que cette année coïncide avec la fin 
de la guerre d'Indochine et la mise en plt:Lce dans les faits d'un sys­
tème de primes et de prêts qui permet une rentabilité certaine des 
opérations. Il y a de nouveau des cap itaux disponibles qui trouvent 
là un emploi rémunérateur. 

Constatons que, si depuis 1945, un peu plus de 2 millions de loge­
ments ont été construits, le secteur H .L.M. locatif ne représente que 
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352.000 logements soit 1/ 6'. Par contre le secteur de l'accession à la pro­
priété a connu un succès certain . : pl:us de '1.200.000 logements on( 
été construits selon cette formule. Mais . il s'agit là d'un sécteur pri­
vilégié où les bénéfices, à tous les stades sont substantiels : aussi 
les capitaux ont-ils aidé au succès de l'expérience . Mais il n'en a pas 
été de même dans le secteur locatif . Les . fameuses sociétés conven,. 
tionnées grâce auxquelles M. Sudreau quélques jours avant le réfé­
rendum de Septembre 1958 promettait la réalisation de 40.000 . loge­
ments . locatifs de plus sont-elles un échec. En un peu pltts de deux 
ans, environ 4.000 logements ont été terminés. Les loyers sont chers 

· (400 à 500 NF par mois), la demande solvable peu importante. Aussi 
les capitaux ne sont-ils pas intéressés à la formule dont le succès -
donc les profits - paraissen ,t bien aléatoire. 

La contructio11 a donc été orientée essentiellement vers la re­
cherche de profits. Car l'argument si souvent employé - les bas 
loyers sont responsables de la crise du logement - montre ici son 
caractère fallacieux. En etfet, les loyers des logements neufs sont li-

. bres : le propriétaire peut donc louer au prix désiré. Fort peu ont 
~ été édifiés , en raison de la ditficulté de trouver des locataires pou­

vant payer des loyers élevés. Car les victimes de la c;rise du logeme7.!:..t 
ce sont d'abord les salariés. Pour près de 80 % ils se recrutent parmi 
ceux dont les ressources mensuelles se situent entre 300 et 800 NF 
par mois. Ce sont eux qui cherch ent un toit. Ce sont eux qui sont 
relégués dans les plus infects taudis. Une étude réalisée fin 1957 
montre que sur 1.000 ménages constitués depuis 1948, 28 ménages ou­
vriers ont pu obtenir un H.L.M., alors que 108 familles ouvrières 
prenaient le chemin de l'hôtel . Parmi les familles dont le chef a 
moins de 25 ans, 28 % n'ont pas de logement personnel ! Les capi­
taux, qui n'ont aucune vocation soci-ale, préfèrent s'investir dans le 
pétrole , l'électronique, la pétrochimie. Les profits sont énormes. 
Qu'importe le taudis ! · 

Ainsi donc la crise du logement n'est qu'une forme parmi d'au­
tres , de la lutte de classe. Le logement n'est pas attribué en fonction 
des besoins, mais en fonction des ·moyens. La pol itique de construc­
tion est orientée non en fonction des besoins de la nation, mais en 
fonction des profits que l'on peut en escompter. Il importe peu · -
et cela rentre toujours dans la « logique » du système capitaliste -
que le ta ·udis tue chaque année des dizaines de milliers de person­
nes, il importe peu qu'il engendre la maladie et les fléaux sociaux. 
Cel,a, reste nécessaire : la misère et la maladie sont aussi sources de 
profit ! 

En montrant quelqu es aspects actuels de la crise nous n'en­
tendons pas présenter un bilan incomplet. Notre intention est seule­
ment _ d'en souligner quelques caractéri sti ques et de définir quelques­
unes de nos positions. En inscrivant le Dro it au Logement parmi ses 
objectifs, le Parti Socialiste Unifié a consci ence de s'engager dans 
une lutte de longue haleine, mais fondamentale. La crise du loge­
ment est lain d'être résolue. Ell e ne peut l 'êt re d'ailleurs dans le 
cadre du régime. Voici trois ans, une longue étude publiée sous les 
auspices de l'I.N.S.E.E. esti mait qu'un siècle serait nécessaire pour 
résoudre ce problème. Il y a quelques jours M. Sudreau , rompant 
pour une fois avec son optimisme habituel déclarait que la crise 
allait s'aggra vant et qu'elle atteindrait son point culminant en 1965. 

Notre prochain congrès aura à définir les objectifs . à long terme 
de la politique logement que nous entendons promouvoir . Cela im­
plique aussi un engagement. La lutte se fait à l'usine ou au bureau 
pour la défense · du pouvoir d'achat. Elle doit se faire dans l,a, cité 
pour la conquête du droit nouveau : celui du logement. La partici­
pation et l'anim ion des amicales de locataires H.L.M., de comités 
de m,a;l-logés, de comités d'action contre le retour au droit commun, 
de syndicat de co-propriétaires sont essenti elles . . Parallèlement, il 
nous faut mener une acti on patiente d'information , d'éducation, de 
prise de conscience, pour donner au logement sa place véritable, qui 
se situe sur le même plan que le travail, l,a, vie. La conquête d'un 
dro it nouveau, sa mise en œuvre n~ peuvent être l'œuvre de quel­
ques hommes. C'est un.e œuvre collective où chacun doit appqrter 
sa c.9ntribution. 

L'effort de construction en France - LOGEMENTS (en milliers) construits de 1945 à 1960 

J 
H. L. M. 

Total LOGECOS PRIME SANS TOTAL 
Années RECONS- access. TRUCT ION locatifs H.L.M. prime à 10 NF A 6 NF PRIME ANNUEL 

à la propriété 

1945 ........ 1,3 1 5,6 7,9 1946 ........ 
1947 ········ 5 1 14 19 
1948 ········ 8,2 0,4 2 2,4 30,1 40,7 
1949 ········ 19,3 2,5 2,5 5 31,4 55,7 
1950· ' 30,2 5,8 5,8 11,6 28,9 70,7 ........ 
1951 ........ 30,5 6 4 10 76,5 
1952 ......... 29 13 6 19 7 30 84 
1953 ........ 40 - 16 4 ·20 - 35 20 .115 
1954 ........ 37,2 ·20 10:6 30,6 12,2 , 60,8 21,2 "162 
1955 ........ 34,7 37 13,2 50,2 34,6 65,4 25,2 210,1 _ 
1956 ........ 32,6 35 10,6 45,6 51,7 83,5 22,9 236,3 . 1957 ········ 32,9 55 _18,2 73,2 67,4 78,4 21,8 213,7 
1958 ........ 24,2 51 36,6 87,6 73,4 79,7 25,4 . 290,3 

·1959 ........ 17,1 57 43,7 · 100,7 86,6 87,6 28;2 320,2 
1960 ........ 9,4 53,9 12,9 66,6 62,1 63,6 20,5 222,7 
(3 trimest.) 



Un siècle de:. crise du logement 
La crise du logement n'est pas un phénomène de l'après-guerre. Voici 

plus d'un siècle. elle était aussi aiguë qu 'aujourd'hui. 
A mesure que l'industrialisation se développe, la concen~ration urbaine 

, augmente. C'est l'exode des cam_pagnes vers les villes. C'est le surpeuplement, 
le meublé. . . 

C'est ainsi qu'un rapport établi en 1928 par le Préfet de la Seine cons­
tate que le nombre des locataires de « garnis » est passé de 189.000 en · 1911 
à 380.000 en 1926. Dès cette époque, la construction d'urgence .de 137.000 loge­
ments s'avérait nécessaire. 

De 1919 à 1939, 1.900.000 logements ont été construits dont moins de 
200.000 H.B.M. et H.L.M. 

NANTES 1835 

<< Si vous voulez savoir comment il (l'ouvrier) se loge , allez par exemple 
à la rue • des Fumiers, qui est presque exclusivement occupée par ce_tte classe ; 
entrez en bàissant la tête, dans un de ces cloaques ouverts sur la rue èt situés 
au-dessous de son niveau. Il faut être descendu dans ces allées où l 'air est 
humide et froid comme une cave ; il faut avoir senti glisser son pied sur le 

· sol malpropre et avoir craint de tomber dans cette fange, pour se faire une 
idée du sentiment pénible qu 'on éprouve en entrant chez ces misérables ou­
vriers. De chaque côté de l 'allée, et par conséquent au-dessous du sol, il y a 
une chambre sombre, grande, glacée, dont les murs suintent une eau sale, 
recevant l'air par un e espèce de fenêtre semi-circulaire qui a deux pieds dans 
sa plus grande élévation. Entrez, si l'odeur fétide qu'on y respire ne vous fait 
par reculer .•. » 

A. GUEPIN 

LILLE 1835 

« Voici comment les ouvriers y sont logés : les plus pauvres habitent les • 
caves et les greniers. · Les caves n'ont aucune communication avec l'intérieur 
de ces maisons : elles s'ouvrent sur les rues ou les cours et l'on y descend par 
un escalier qui est à la fois porte et fenêtre. Elles sont en pierre ou en brique, 
voûtées, pavées ou carrelées et toutes ont une cheminée, ce qui prouve qu'elles 
ont été construites pour servir à l'habitation. Communément, leur hauteur est 
de 6 pieds à 6 et demi, prise au milieu de la voûte, et elles ont de 10 à 14 
pieds de côté (soit 1,95 à 2,10 m de haut sur 3,25 à 4,50 m de côté). C'est -dans 
ces sombres et . tristes demeures que mangent, couchent et travaillent un 
grand nombre d'ouvriers. Le jour arrive pour eux une heure plus tard que 
pour les autres. et la nuit une heure plus tôt. Eh bien, les caves ne sont "pas 
_les_ plus mauvais logements. Les pires logements sont les greniers où rien ne 
garantit des extrêmes de la température, car les locataires, tout aussi misé­
rables que ceux des caves, manquent également de moyens d'y entretenir du 
feu pour se chauffer pendant l'hiver ». 

VILLERME 

LOGEMENT DES TRAVAILLEURS PARISIENS EN 1911 

. 
LOGEMENTS 

Surpeu- Insuffi- Suffisants Larges Très 
plés sants larges 

% de travailleurs 
parisiens les oc-
cupant ········ 12,2 41,5 31,8 9,7 4,8 

1 % dans la popu-
lation globale 
de la ville de 
Paris ........ 8,2 35 -- 27,9 17,7 11,2 

EN_ 1914 : REPARTITION DES LOGEMENTS DANS LES VILLES 
FRANÇAISES DE PLUS DE 100.000 HABITANTS 

Logements (par mille habitants) 
Villes Surpeu- Insuffi. Très Suffisants Larges plés sants larges 

PARIS .......... 82 350 279 1 177 112 
MARSEILLE .. 62 430 234 191 83 

, LYON ........ .. 80 483 266 124 47 
' BORDEAUX .. 13 190 305 317 175 
LILLE .......... 167 362 199 157 115 
NANTES ...... 201 369 213 117 100 
TOULOUSE .... 63 365 252 203 117 

· ST-ETIENNE .. 255 445 201 · 65 34 
NICE .... ...... 61 

' 
366 202 237 · 134 

LE HAVRE .... 198 385 198 123 96 
ROUEN ........ 124 313 231 177 155 
ROUBAIX .... 38 260 184 308 210 
NANCY ........ 158 348 218 152 124 
REIMS ········ 146 358 236 152 108 
TOULON ······ 74 383 257 182 104 

EN 1914, DANS LES VILLES DE PLUS DE 50.000 HABITANTS 

La popula•tion des villes de plu.s de 
50.000 habitants (y compris le départe• 
m~nt de la Seine) s'élève à ·8.023.636, 
soit plus du 1/ 5 de la population fran-
çaise. · 

763.587 personnes demeurent dans 

43 % des logements ont une 
cuisine de 7 m2 ou plus servant 

de salle commune. 
26 % ont -une cuisi,ve de 7 m2 
ou plus ne servant pas de salle 

com,mun ·e. · 

des logements surpeuplés 60it 9,6 % ; 
2.868.436 occupent des logements in­
suffisants (36 1/o); 1.995.133 sont logées 
de façon suffisante . (24,5 ~•) ; 
1.389.587 sont logées de façon large 
(17,4 % ) ; 993.360 6ont logéès très lar­
gement (12,5 0/o). 

1,6 % n'ont pas de cuisine. 
20,3 % ont une cuisine de moins 

· de 7 m2. 

TAUDIS D'H 
Un • crime 

Une charge écraso 
V 

OICI une douzaine d'années pa­
raissait une petite brochure au 
titre provocateur : « Le taudis, 

article de luxe ». Son auteur enten­
dait démontrer que construire coû­
tait cher, mais que ne pas cons truir~ 
coûtait plus cher encore. Si elle est 
aujourd'hui oubliée, les faits qu'elle 
dénonçait eux, demeurent. 

Les théoriciens de la rentabilité du 
logement « ignorent volontairement 
l'élément capital de ce problème, à 
savoir celui de sa rentabilité sociale. 
Le taudis en ruine, la chambre d'hô­
tel surpeuplée comme le taudis neuf 
( cités dites d'urgence ou logéco som­
maire) sont causes directes, tant de 
dépenses importantes que de manque 
à gagner considérable. 

Le taudis tue. D'abord / Chaque an­
née ses victimes se comptent par di• 
zaines de milliers. La mortalité infan­
tile est deux ou trois fois plus impor• 
tante dans les taudis que dans les 
beaux quartiers. Les cas de tubercu­
lose y sont quatre fois plus nom-
breux. · 

La maladie fait de nombreuses vic­
times dans les îlots insalubres, les 
meublés, les pièces surpèuplées. La 
maladie coûte cher : à l'Etat ( c'est-à­
dire au contribuable), à la victime en­
suite. Des enquêtes sociales ont mis 
à jour certains cas qu'il faut con• · 
naître : 

(Photo A.D P .) 

- dans le quartier Javel une fa. 
mille de 6 personnes (dont 4 enfants) 
a dépensé entre 1940 et 1946 1.176.000 
francs pour se soigner ( dépenses pri• 
ses en charges par la S.S. et rembour­
sement compris) soit environ 70.000 
NF valeur 1961. Un lôgement décent, 
offert gratuitement à cette famille 
aurait coûté 50.000 NF ! 

- une autre · famille ( quartier Bel• 
leville) également de 8 personnes (7 
enfants y sont morts en bas âge ! ) a 
dépensé entre 1943 et 1946 671.000 an­
ciens francs, soit environ 40.000 NF 
1961. 

Nous pourrions multiplier les exem­
ples à l'infini. Signalons encore pour 
mémoire un cas relevé à Angers. En 
quatre ans, les trois enfa nts de cette . 
famille vivant dans une cave ont dû 
faire deux séjours en aérium ·: coût 

pour la Sécurité sociale environ 50.000 
NF. 

Il n'est pas possible de chiffrer la 
totalité de ces dépens es: Les statisti• 
ques officielles sont muettes. Aucune 
enquête d'ensemble n'a jamais été réa­
lisée sur le coût financier des mala­
dies engendrées par le taudis. 

Le taudis est responsable à 80 % de 
l'alcoolisme, de la criminalité. Il faut 
dire que l'alcoolisme coûte chaque 
année deux milliards et demi de nou­
veaux francs. C'est-à-dire que nous dé­
pensons pour chaque exercice autant 
pour combattre les effets (sans en 
éliminer la cause essentielle) d'un 
fléau que pour la construction d'H.L. 
M. Telle est la « cohérence » du systè­
me capitaliste, sous la V' comme sous 
la IV '. 

MAL-LOGÉS, LOCAT 
Les multi -ples problèmes posés par 'a 

crise du logement ont conduit les mal. 
log és , les locataires à · constituer leu·rs pro­
pres organisations de défense. 

Actuellement , sur le plan nationa ·I, deux 
grandes organisati011s concentrent ·leurs acti­
vités et ·leurs luttes sur les problèmes de 
l'ha bitat : .. 

e LA CONFEDERATION NATIONALE DES 
LOCATAIRES 

( 23, . ue Arthur-Rozier, Paris-19') 

C'est à la fois la plus ancienne et la 
plus importante. Ellie groupe environ 
100.000 adhérents. Mais son action · est 
e•ssentiellement une action « loc-ataire », 
qu'il s 'agisse des locataires H.L.M. ou des 
immeubl es ancie,,s. Dans la plupart des 
dé-parlements existent une fédération dépar­
tementale et des amicales qui groupe<il les 
locataires sur le plan des cités ou des com­
m-ut1es. la direction nationale de la C.N,b 
est à prédominance. communiste et •on pré-

Tout récemment, le professeur Stan­
ciu professeur à l'Ecole supérieure 
d'anthropologie écrivait : << le • pour­
voyeur numéro 1 de la criminalité des 
adultes, c'est l'entassement dan6 les 
logements. Avec des chiffres à l'appui, 
nous avons établi que plus la rue est 
étroite, plus le ta-ux des délinquant s, 
est grand ... Le foyer criminogène du ·, 
XX•... c'e.st l'hôtel meublé. A l'instar 
de tout animal et davantage encore, 
l'homme a besoin d'un espace biolog-Ï• 
que». 

Le taudis a encore unè autre consé• 
quence. Favorisant la maladie, il est 
une cause d'absentéïsme, donc d'une 
production industriel-le et commercia• 
le plus basse. Des études partielles 
réalisées notamment à la Régie Re­
naùlt montrent qu'il y a une incidence 
directe entre les conditions de loge­
ments, les cadences de travail et !e 
nombre de jours d'absence pour ma­
ladie. A mesure que ces conditions de• 
viennent plus mauvaises, les jours de 
maladie sont plus nombreux. 

Il faut aussi parler de ces drames 
désespérés qui font les délices du lec­
teur de Fra-nce Soir ou excitent la co­
lère imbécile du nanti de L' Aurore. 

CONFORT DE L'H 

93% des logements ont 
'l'électricité. 

· 8 % des logements possèdent 
le' téléphone. ' · 

10,2 % des . logements on-t une 
instaitlation àe chauffage ' 

central. · · 
36,4 % des , 'logements ont le 

gaz ·àe -vme. 
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tre la Nation 
nte pour le budget 
Ce sont ces drames dont les enfa n ts 
son t les principales victimes. Aimés 
d'abord de leurs parents, ils devien­
nen t peu à peu des enfants martyrs. 
Le taudis a remporté sa « victoire » : 
il a déshumanisé une famille. La 
« conclusion » sera donnée par la 
Cour d' Assises. Mais les responsables 
du taudis, eux, ne seront pas jugés. 

Comment l'enfant parviendrait-il à 
s'épanouir dans un tèl cadre. Com­
ment pourrait-il jouer, travailler, étu­
dier ? Il est parmi les derniers de sa 
classe, parmi les « cancres ». Et la 
société qui l'aura ainsi formé, saura, 
le jour venu le rejeter, l'abaisser en­
core. Un jour ·peut-être, il « paiera sa 
dette »... Mais les crimes du taudis 
qui les paiera ? La jeunesse est pour­
tant la seule valeur sûre d'un pays. 

RES, S'ORGANISENT 
sident est "" collabora~ur régutrier de 
France Nouvelle. 

e LA CONFEDERATION GENERALE DU 
LOGEMENT 

( 32, rue des Bourdonnais, Paris-1er) 

l'expre ssion du professeur Stanciu, 
l'homme ne trouve pas ici son espace 
biologique. . 

Le taudis es t donc véritablement un 
crime contre la nation puisqu'il · con­
damne à la mort et à la maladie les 
plus faibles, ceux qui devraient béné­
ficier en premier lieu de la solidarité 
na•tionale. C'est aussi une lourde 
charge pour le budget. La mortalité, h 
maladie, la baisse de production coû­
tent cher. Compte tenu des dépenses 
engagées pour combattre les fléaux 
sociaux (2 milliards et demi pour l'al­
coolisme seul) pour lutter contre la 
maladie, des incidences sur la pro­
_duction, c'est donc au minimum 8 mil­
liards de nouveaux francs qui sont 
dépensés chaque année en pure perte. 

A partir de ces éléments, il est pos­
sible d'affirmer que le logement est 
rentable. Lorsque l'opinion aura com­
pris, la lutte pourra être gagnée. Et 
lorsqu'il sera possible de faire entrer 
en ligne de compte du coût de la 
construction, la rentabilité sociale du 
bon logement, alors le problème du 
logement populaire, sain et conforta• 
ble, sera résolu. 

Louis HOUDEVILLE. 

<Photo Hubert) 

« Le taudis est donc véritablement un crime contre la Nation pu.isqu'ü condamne d 
la mort et à la maladie, les plus faibles, ceux qui d,evraient bénéficier en premier lieu 
die la solidarité nationale. :1> 

E'lle trouve son origine dans les comités 
cf'•ction avec les sans.logis constitués en 
1954 pendant la campagne de l'abbé Pierre · 
Eire a le mérite d'avoir préconisé un véri­
table « synd -icalisme · du logement • et 
d'avoir constitué un ensemble d'organita• 
lions spécialisées ( mal-logés, candidals 
H.L.M., usagers de l'accession à la pr.,. 
priété) qui, tout en définissant leurs reven­
dications propres, tendent à mettre en œu­
vre une politique ·générale de l'habitat. Mal­
heureusement son origine l'a marqué et 

entrave son développement. 

L'ACCESSION ,A LA PROPRIÊT)t 

Il existe encore d'autres organisations 
comme l'Union Centra •le des Locataires ( à 
prédominance S.F.I.O.). Poujade et quelques 
autres avaient tenté de lancer des organisa­
tions et comités qoi ont éc·houé. 

l. H. 

Mais les taudis ne sont pas seule­
ment d'hier. Ils ne sont pas seulement 

, vétustes. Ils peuvent être « neufs >l, 
de construction récente. II y a eu les 
« cités d'urgence », les logements de 

l' « opération million », les logements 
« populaires et familiaux ». Il y a aus­
si ·certaines opérations « logécos ». Il 
y ,aura demain ces nouveaux H.L.M. 
à confort réduit, mais à loyer plus 
bas, destinés aux familles populaires 
à faibles revenus et dont M. Sudreau 
vient d'amorcer la mise · en œuvre. 

Ces logements, ce sont les « taudis 
neufs ». Tout confor.-t réel est inconnu. 
Situé généralement en dehors des 
agglomérations, loih de toute vie, ils 
sont des « ghetto8 ». Toute intimité, 
toute vie personnelle est exclue : les 
cloisons laissent passer les sons, les 
murmures, les colères. Chaque pensée 
exprimée à haute voix est communi­
quée simultanément à sept ou huit 
familles ! Rien n'est prévu ici non 
plus pour la vie en commun. Vite 
aigris, désabusés, l'alcoolisme, la ma­
ladie (ce n'est plus la tuberculose, 
mais les troubles mentaux), !'insocia­
bilité font leur . apparition et causent 
là aussi des rav:ages. Pour reprendre 

Depuis dix ans, l'essentiel des ef• 
forts des pouvoirs publics pour rédui­
re l'ampleur de la crise du lpgement 
a été orienté vers l'accession à la 
propriété, considérée comme la formu­
le idéale. Prêts s éciaux à long ter­
me, primes à la construction ont don­
né un essor certain à cette branche 
importante de la construction. Mais 
il faut bien reconnaître que l'on cher­
che à la fois à satisfaire la demande 
solvable - qui n'etait pas nécessaire­
-ment la plus urgente en même 
temps qu'à créer un nouveau facteur 
de ,< stabilisation sociale ». Parlant 
des propriétaires d'un grand ensem­
ble de la région parisienne, le dernier 
numéro de la revue « Construction 
Française » n'hésite pas à écrire: « les 
gens ici, pensent surtout f . travailler 
pour payer les mensualités du Crédit 
Foncier. » ' 

Les seules statis tiques connues por­
tent sur les constructeurs individuels 
Pour partielles qu'elles soient, elles 
sont néanmoins assez significatives. 
Les catégories professionnelles sont 
toutefois par trop sommaires : c'est 
ainsi par exemple que sous l'appella­
tion « ouvriers » figure aussi bien le 
manœuvre-balai que le professiOnnel 
hautement qualifié. Il n'en demeure 
pas moins qu'entre les années 1958 et 
1959 les pourcentages d'utilisateurs re• 
crutés dans les catégories « ouvriers » 
et « employés » est en baisse sensi­
ble . On remarquera également une 
augmentation non moins sensible, 
pour les LOGECOS notamment du 
pourcentage des « cadres supérieurs », 
« commerçants »,' <~ industriels », etc .•. 

L.H. 

BITAT FRANCAIS 

i nstallation de 
tane. 

58,4 % des logements ont un 
poste d'eau intérieur. 

:f,1 %. ont un Poste d'eau à 
l'étage. 

.. 

20 

12,9 

% ont u.n poste à'eàu · 
extérieur (c<Ytir) 

% s'alimentemt aux pompes 
et . fontaines publiques 

Qui o bénéficié 
de celle aide-? 

Aucune statistique d'ensemble ne per­
met de le dire. Cela tient d'abord au 
fait que les propriétaires ayant fait 

PRIME A 6 NF 

construire personnellement leur habi­
tation ne constituent qu'une fraction 
minoritaire. En effet, une grande par­
tie des logements édifiés à l'aide de 
prêts spéciaux le son_t po.ur des collec­
tivités représentées par des sociétés 
immobilières don t l'identité des 
membres, donc de leur origine sociale, 
est ignorée. 

PRL~E A 10 NF 
I 

1958 1959 1958 1959 

CATEGORIES 
+> 
8a,2 

' "' O.~ C 2 professionnelles "' 
..,, p,.O Cl) 

., .. i:: 
f§~ 

... i:: s~s s Cl) s 
0 Cl) ;...!'.:~ . 'O ., 

z b.O ~ - o bD 

.Sl P. ::s z .Sl 
ol QJ 

* 
'O 

Agriculteurs ······ 495 2,1 434 
Artisans ... · · ····· 1.726 7,31 1.959 
Cadres supérieurs. 919 3,89 922 
Commerçants ... . 2.567 10,87 2.756 
Employés ······ ... 3.179 13,47 2.838 
Fonctionnaires 

et assimilés .. .. 2.831 11,99 3.062 
Ii1.dustriels et en-

trepreneurs .... 1.879 7,97 2.416 
Maîtrise ·········. 1.062 4,50 1.108 
Militaires et police . 1.044 4,43 924 
OuvTiers . .. . . .. ... 6.337 26,87 5.853 
Professions libéra-

les ....... ······· · 519 2,20 519 
Population non ac-

tiv.e .............. 1.038 4,40 1.325 
--- --- ----

23.596 100 

10,4 % des logements ont une 
baignoire ou une douche 

installée. 
4,9 % pOssèdent un ou plu ­
sieurs lavabos indépendants de 

l' évier. · 

24.116 

..., ..., 
.... "' ~a,2 0 Cl)..., 

"' .!1 8:'"' i:: ~~ C 
.0 QJ 

Cl) ..., 
P..0 QJ Cl) 

ol i:: ~ 
.. i:: ~§5 

... i:: s~s .0 Cl) Cl) .... ô Eh, 8 
;... ~ ~ 0 Cl) ;s::r 0 Cl) 

ol - z bD z ~ P. ::s .Sl' P.::S 
ol Cl) ol Cl) 

tS?. 'O '$. 'O 

1,8 514 2,73 492 
. 8,13 509 2,71 690 
3,82 . 274 1,54 567 

11,42 706 3,75 948 
11,77 2.851 15,17 3.261 

12,7 2.274 12,1 . 3.050 

10,1 1.090 5,76 2.104 
4.6 716 3,81 821 
3,83 914 4,86 · 1.066 

24,27 8.016 42,63 8.593 

2,15 790 1,86 480 

5,5 674 3,59 929 
--- ---

100 18.809 100 23.001 

4.3,6 % d•es logements ont un .w.è. 
intérieur. 

36,5 % ont u,n wc. extérieur 
mais personnel. 

23,4 % ont des- wc. c-0llectifs. 

..., 
8 a,2 
P. ... i:: 

~â~ .... 0 
..,i,:bD 
ol .Sl 
P.~ C, 

tS?. 'O 

2.14 
3 
2,46 
4,12 

14,18 

12,36 

9,15 
3,57 
4,63 

37,36 

2,09 

4,04 

100 
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LES LOYERS. · .. 
1 

... ou l'offensive du libéralisme 
ES propriétaires peuvent, depuis 

L le 1 •• janvier, signifier à leurs lo­
cataires un nouveau décompte de 

loyer. Les décrets du 1 •• octobre 1960 
modifient, en effet, l'un des éléments 
constitutifs du calcul du loyer à la 
surface corrigée : -le coefficient d'en­
tretien. Cette nouvelle réforme de la 
loi sur les loyers du 1er septembre 1948 
entrainera, à partir du l"' juillet 1961, 
pour de nombreux locataires, le dou­
blement des actuelles m11jorations de 
loyers et un relèvement substantiel de 
la vaileur locative finale des logements 
qu'ils occupent. 

• Revenir à la liberté totale des 
loyers, tel était l'objectif du législa­
teur de 1948. 

• Accélérer le retour au jeu de la 
loi de l'offre et de la demande en ma­
tière de logement, tel est le but du ré­
gime gaulliste. 

Les mesures 
du gouvernement : 
Une hausse généralisée 

Déjà, en décembre 1958, _parmi_ les 
multiples ordonnances qui devaient 
amoindrir le pouvoir d'achat des sa­
lariés et accroitre celui des person­
nes à revenus variables, le gouverne­
men t prenait mverses mesw,es en ma-­
tière de loyeJ'S'. D'une part, - il n'hési­
tai t: pas à ren dze !a liberté de prix, 
pour toutes nouvelles . locations, dans 
les communes de moins de 10.000 ha­
bitants, ce qui a eu pour conséquence, 
dans de nombreuses petites villes où 
sévit une crise endémique du loge­
ment, d'exclure les 'moins favorisés 
d'entre les , salariés des logements 
rendus libres . Pour les communes plus 
importantes, le gouvern eme nt majo­
rait de 100 % la valeur locative fixée 
en 1948 et aggravait l'importance des 
augmentations semestrielles afin qua 
les loyers atteignent plus rapidement 
la valeur locative . Ainsi, un apparte­
ment de 80 m2, de catégorie 'II C, 
c'est-à-dire ordinaire mais correct, 
dont le loyer mensuel était passé de 
1949 au 1er juillet 1958, de 1.170 à 5:6Hl 
fr . à rai son d'une augmentation se­
méstrielle de 234 fr., voyait sa valeur 
locative finale portée à 10.600 fr., pla­
fond qui devait être atteint par des 
majorations semestrielles non plus 
d'un montant fixe, mais égales à 
10 % du loyer du semestre précéd~nt . 
C'est ainsi qu 'au 1 •• janvier 1961, le 
loyer de cet appartement s'élevait à 
9.046 fr . et avai t- augmenté <le 3.430 fr. 
par rapport à juillet 1958, tandis que 
selon l'ancien mode de majoration 
l'augmentation n'aurait dû être que de 
1.170 fr . ; il devait atteindre la valeur 
locative finale le 1er janvier 1962. 

M. Sudreau vient de signer un 
décret rétablissant la liberté des 
loyers pour la ville d'Antibes. Ce 
faisant , il n'aurait fait que ré• 
pondre à un« vœu » du Conseil . 
munic ipal de cette ville . 

Commentant cette mesure LE 
FIGARO du le , février affirme · 
qu'i( s'agit là a'une expérience 
pilote qui devrait être rapide­
ment étendue. .. notamment à 
Paris , avec l 'aclord bien enten-

. du du Conseil municipal. ! 
Ainsi>, tl suff'iro ft (Jw'un e <f ma,. 

jorifé » réactionnaire, élue au 
scrutin 4e voleurs le dé.sire pour 
que la liberté des loyers soit ren­
due à toutes les locations · nou­
velles. Ce serait à n'en pas dou­
ter l~ pas décisif vers le droit 

· commun. 

Non content d'avoir fait progresser 
a-insi de 61 o/o en deux ans et demi le 
prix d'un tel logement et de le faire 
doubler en troi.s ans et demi, le gou­
vernement _ a pris la nouvelle mesure 
que nous évoquons ci-dessus. 

Sous prétexte qu'il y a lieu d'en cou­
ra ger les propriétaires à tenir leurs 
immeub les dans un meilleur ét at 
Q'en t retien , et de J eur en donner les 
moyens « en adap ta nt le montant du 
loyer au coût du servJce foum,i »

1 
le 

m ode de calcul du coeffi cient d' entre ­
tien des immeub les a été mod ifié. 
Tandis que l'ancien coeffi cient variait 
~ntre 0,30 (constru ctions à l'état d'a• 

bandon, locaux insalubres) et 1 (cons­
tructions en parfait état), il variera, 
dorénavant, de 0,35 à 2,25. De ce fait, 
la valeur locative des logements va se 
trouver majorée dans des proportions 
pouvant aller de 20 à 50 % et plus. 
Seuls, les logements situés dans des 
immeubles en très mauvais état d'en­
tretien ne subiront pas cette augmen­
tation parce qu'ils n'atteindront pas 
le seuil de déclenchement fixé par les 
textes. Et s'il • est prévu que les loca­
taires peuvent demander aux proprié­
taires une baisse de leurs loyers dans 
le cas où le nouveau coefficient d'en-

double du loyer qu'il lui fallait sup­
porter en 1958. 

Deux arguments-prétextes 
Les arguments n'ont pas manqué 

pour tenter de justifier cette nouvelle 
. hausse des loyers. Voici les deux plus 
importants : 

• Cette réforme vise à désavanta­
ger les propriétaires qui n'accomplis­
sent pas un effort d'entretien. Il s'a­
git en somme, de « mieux adapter le 
montant des loyers des locaux d'ha­
bitation au coût du service rencJu ». 

par 

Jean-Marie KRUST 

tretien serait inférieur à l'ancien, les 
choses ont été ainsi faites que seuls 
les occupants de véritables taudis 
pourront bénéficier de cette conces• 
si.on trompe l'icèl. 

Reprenons l'exemple de notre loge-­
merit de 80 m2, classé en ca!égorie ' Ir 
C. Quoique son état soit demeuré le 
même, le coefficient d'entretien par le 
jeu du nouveau calcul est passé de 
0,90 à 1,45. Aussi, sa - surface corrigée 
n'est-elle plus de 80 m2, mais de 102 
m2, et la valeur locative finale passe 
de 10.600 à 13.240 fr. De surcroît, les . 
majorations semestrielles permettant 
d'atte indre cette valeur locative ne 
seront plus de 10 % mais de 20 %, ce 
qui entraînera ·une hausse de loyer de 
1.810 fr. en juillet 1961 et de 2.172 fr . 
en janvier 1962. De juillet 1958 à jan­
vier 1962, soit en 3 ans, le loyer de cet 
appartement sera passé de 5.616 à 
13.028 fr ., 'soit une augmentation de 
150 %. . 

En résumé, la politique dite de « re­
valorisation des. loyers » a fait de 
substantiels progrès. En 10 ans, de 
1948 à 1958, la valeur d'un même local 
a été multipliée par 5, tandis que pen • 
dant la même période le S.M.I.G. ne 
faisait que doubl er. Et, d 'ici deux ans, 
le même loyer sera multiplié par 11, 
c'est -à-dire que le locataire devra au 
régime gaulliste de payer, en 1962, le 

Cette justification est doublement 
fallacieuse. Tout d'abord, il est ac­
quis que les propriétaires n'ayant réa­
lisé aucun travaux d'entretien, aloi:s 
que le loyers ·passaient-e~ moyenne, -
de 1948 à 1960, de i à 7, ne seront pas 
pénalisés et qu'au contraire. re jeu du 
nouveau coefficient pourra entrainer 
un relèvement de loyer proportion­
nellement plus élevé que le montant 
des dépenses éventuellement enga­
gées. · 

Ensuite, nous devons rappeler que 
la loi de 1948 avait évalué la va leu r 
locativJL_qqi est Je loyer"de rentabili t é 
en appliquant à la valéur à neuf de 
la construction un taux de 1,5 % ven­
tilé comme suit : 
Frais de gestion, assurances 

et impôts . . . . . . . • . . . . . . . . . . 1 % 
(soit 22 % des recettes) 

Entretien et réparations . . . . . . 1,5 % 
(soit 33 % des recettes) 

Annuités de renouvellement . . 1 % 
Revenu net du propriétaire . . 1 % 

Une enquête par sondage effectuée 
par l'I.N.S.E.E. auprès des propriétai­
res nous permet d'établir le bilan des 
recettes et des dépenses pour la pério­
de 1954-1956 pour les immeubles col­
lectifs occupés par des locataires 
(2.946.300 logements dans les villes de 
plus de 5.000 habitants, dont 1.663.450 
si tués en province) : 

BILAN DES RECETTES ET DES DÉPENSES 1954-1956 
(Sondage de l' I.N.S.E.E. auprès des propriétaires) 

-
1 

DEPENSES RECETTES DEPENSES ET SOLDE 

Loyers perçus .... .......... 
J 

Charges non récupérables .. 

Dépens.es d'entretien (pour 
2.440.000 logements) ······ -

D~ d' amiilior;l.tion ·-(pour 436.150 logements) .. 

Subventions pour travaux et 
participl\-tion des locataires -
Prêts et • indemnités de dom-

mages de guerre (I.D .G.) .. 

TOTAL DES RECETTES .. 
TOTAL DES DEPENSES .. 

, __ SOLQE BENEFICIAIRE : 
sans les prêts et LD.G. .. 

SOLDE BENEFICIAIRE : 
ave c les ~rêtis et I.D.G. .. 

c ·e bilan somm aire ét abli sur · la 
ba se· de loyer s don t le mon ta nt ·s'él e; 
vait, à l'époque, à moins de 50 % ·cte 
la va l_eur locative act uelleme nt fixée; 
fait ressortir que l'enseni_ble des pro­
prié taires ont conservé ·pour eux-mê ­
mes 40 % des loyers perçu,s, et que seu-

(en 

·2.605 

101 

122 

2.828 

million s de NF) en o/e 
des loyers 

667 25 o/o 

913 35 o/o 

187 7 o/e 

1.767 

+ 939 33 o/o 

+ 1.061 40 o/o 

lement 1 logement sur 7 a· bén éficié 
des · tra vaux ' d' am élior at ion . 

T an dis que les loyers continu e­
raien t d 'aug ment er seme striell emen t, 
lès prévisions de dépenses d'en t retien 
envisagées pa r · les propriéta ires au 
cours des années 1957-1958 faisaien t 

ressortir que l'effort génér _al demeu­
rerait approximativement a:u même 
niveau qu'en 54-56. Aussi, aujourd'hui 
que la masse des loyers payés a aug­
menté d'environ 70 % par rapport à 
1956, on peut conclure que les proprié-

. taires ont vu leurs revenus s'accroî­
tre dans les mêmes proportions · tan­
dis que les locataires ne constataient 
pas · .une amélioration sensible des .lo-
gements qu'ils habitent. • 

La preuve est donc faite : sauf dis­
positions rendant obligatoire l'inves­
tissement d'une part suffisante des 
loyers dans l'entretien des immeubles, 
toutes les augmentations exigées des 
1ocataires seront versées en pure per­
te ... 

• Le deuxième argument qu'il faut 
dénoncer avec force est que l'alloca­
tion-logement atténuera la charge sup­
plémentaire exigée des locataires : li 
est également fallacieux à un double 
titre : 

1 > Seuls, les prestataires familiaux 
peuvent prétendre à cette allocation 
car, c.ontrairement à ses promesses, 
le gouvernement n'a pris aucune dis­
position tendant à étendre l'alloca­
tion-logement à toutes les personnes 
ne disposant que de faibles revenus. 

2) Jetons un coup d'œil sur les sta­
tistiques connues de cette allocation : 
sur 419.167 bénéficiaires du Régime 
général, en 1959, 11 0/o seulement, soit 
46.118 occupaient un logement dont 
le loyer est régi par la loi du 1 •• 
septembr e 1948. La faiblesse de ce 
chiffre est éloquente. Il s'explique par 
l'inconfort des logements anciens ain­
si que par leur surpeuplement. 

Un "marché unique'' 
du logement 

En fait, le seul motif vraiment « va­
lable » qui justifie la politique de 
loyer cher, c'est le Rapport Rueff qui 
nous le fournit : 

« Faute d'une ·évolution suffisam- . 
ment r~pide des loyers anciens, 
seul mo yen d'infléchir le.s habitu­
des de consommation des Français, 
on peut craindre que les effort .s 
patiemment poursuivis pour fe­
layer les capitaux publics par des · 
capitaux privés pour le finamce­
ment de la construction ne soient 
trè.s bientôt cQ_mpromis ». 

Ainsi pour les auteurs de ce rapport , 
il faut rétablir un « marché unique 
du logement » et ne plus admettre la 
concurrence déloyale faite par _les 
loyers anciens ré glementés aux loyers 
libre s des constructions neuves. Ainsi 
seulement, les détenteurs de capitaux 
investiront dans le logement redevenu 
une source de profits. Lorsque, pour 
se loger, les Français ne trouveront 
plus de logements à prix abordables, 
lorsque l'appartement ancien sans 
confort sera ·presqu 'aus si cher que le 
neuf , a lors ils seront contraints de 
prélever 20,40 % sur leurs maigres sa­
laires pour abriter leur foyer. 

RAPPORT RUEFF . -
« Po.ir rétablir un marché uni- ·· 

que des logements, il y a de 
nombr euses solutions fragmen­
tai res plus ou moins efficaces, . 
mais un e seule soluiion d'ensem­
ble qui est la hausse véritable 
et rapide des loyers anciens. » 

Notre parti ne peut demeurer inac­
tif en face d 'une telle offensi ve du . li , 
béralisme dont le résult at le plus 
certain est d'exclure toujours davan­
tage les · salariés modes tes de loge--
ments décents auxque ls ils on t droit . 

De plus : comme les re venus salarié s 
ne progressent jamais dans des pro­
portions suffisantes pour permettre 
la satis'faction du besoin-lo gement aux 
prix du m arch é, rapidem ent, mes­
sieurs les capi talist es constateron t 
qu 'il n 'est pa s rentabl e de con struire 
-des logem ents ne trou vant . pas pre­
neur s et che rchE.)ront de meill eurs pla­
cemen ts .· 

Ain si, a lors que les besoins des j eu­
n es générations seront plus nomb reux 
et plu s exigeants, nous devrons au 
ré gime d'avo ir préparé ' les condit ions · 
d'une super -crise du logement. 
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LES GRANDS ENSEMBLES 
L'importance de la crise du 

logement, l'industrialisation du 
bâtiment, le manque de terrain 
nu assez va,ste A l'intérieur ides 
villes, sont à l'origine de la cons­
truction de « grands ensem­
bles · ». Nous en voyons aujour­
d'hui s'édifier à la périphérie de 
nos 'banlieues ou sur des zones 
qui. hier encore, étaient lieux 
de promenade ou terr-::iins · de 
culture ... 

Cette production de masse 
comporte nécessairement des 
moyens très importants sur le 
plan foncier, sur celui des étu­
des du financement et de la réa­
lisation. Cela implique un plan 
d'ensemble, une conception de 
l'urbanisme qui n'est plus celui 
de petites parcelles, mais qui 
doit se situer à l'échelle d' ·une 
ville. 

Gigante sques et monotones les clapiers modernes . (Archives) 

Masse informe, 
termitière 
ou ville nouvelle 

C 
ONSTRUIRE des ensembles 
d'habitation de 10,000 logements 
c'est en fait créer une nouvelle 

agglomération de 40,000 habitants, 
Dans cette · perspective, la construc­
tion de grands ensemBes ne peut 
être ,considérJe comme un jeu de cu­
bes destiné à assembler le maximum 
de cellules d'habitation, pour « ca­
ser » le maximum de mal-logés, Sinon 
ils deviendront très rapidement le 
monde du vacarme et de l'ennui. 

Alors que l'habitat prend de plus 
en plus un caractère collectif il est 
indispensable de ne pas s'en tenir à 
des conceptions excl'12ivement écono­
miques ou démographiques : 

1°) Les conditions de peuplement 
(familles uniquem ·ent , chargées de 
jeunes enfants) conduisent parfois à 
une certaine uniformité du mrlieu 
social, avec une très grande densité 
d'enfants. 

Au 1er Janvier 1960 le recensement 
de la première tranche de logements 
habités (2.161 appartements ·) au do­
maine de Beauregard (S.-et-O.), mon­
tre que sur plus de 8.500 habitants, 
moins de ,0,5 % seulement . ont plus 
de 65 ans, alors que les enfants et 
adolescents représentent près de 50 % 
de la population. 

Les ensembles d'habitation à 
l'exemple des villes, pour éviter tou­
te ségrégation par âge·, ou catégorie 
socio-professionnelle, doivent être le 
reflet de la société en général. 

2°) Des préoccupations stricterr:ent 
financières, avec tout ce que cela 
comporte d'économies à réaliser sur 
le coût de la construction ( ... et aus­
si de bénéfice), ont pour conséquence 
une monotonie dans la conception 
architecturale, une forme de gigan­
tisme aussi bien qu'une mauvaise in­
sonorisation. On a vu, par exemple, 
des immeubles construits tout en lon­
gueur parce que cela permettait d'a• 
voir -une grue sur rail facilement pla­
çable sur un chemhi. de roulement, 
et la spéculation foncière conduit à 
densifier, à construire en hauteur, 
pour ne pas << gâcher » le terrain dont 
le prix est très élevé. 

3°) Enfin l'homme ne doit pas être ., 
réduit à une vie sociale étriquée . Dans 

ces groupes d'habitation, on a trop 
volontier .; négligé les prolongements 
sociaux du logement : centres com­
merciaux, administratifs, culturels 
qui sont en même temps l'occasion 
de courants d'échanges, de relations, 
de communications, etc ... 

Devant ces insuffisances constatées, 
il est trop facile èle condamner les 
architectes et urbanistes. C'est oublier 
que ceux-ci doivent exécuter un pro­
gramme défini par 1 ~ promoteur de 
l'opération . 

En réali té la notion de rentabilité, 
le profit rapide et maximum ont con­
duit à manipuler une masse humaine 
sans se soucier de ces besoins essen­
tiels : le bonheur des familles, l'ave­
nir des enfan ts ne figurent dans au­
cun bilan. 

Quel que soit le nombre de loge­
ments construits, s'ils le sont dans 
des condi tions qui mutilent, écrasent 
l'homme, ils secrètent à plus ou moins 
long terme une civilisation . de robots 

Visite ' a 
« L' Associati°" Démouatique des <>lus et 

animateurs de la vie locale et sociale » 
( A.O.E.L.S. ) a organisé, le 14 janvier, une 
visite du -gr-and ensemble Massy-Antony . 

· L' A.D . .E.L.S., qui publie une revue mensuelle, 
Correspo ndanc e municipale ( 1 ) , a pour objec­
tif de donner aux habila.,ts des communes, 
usagen c:l.s services que gèrent les collecli• 
vités territor iales, le goût de participer direc• 
tem,:rit .il l' élaboration, i la gestion et i l'ani­
,,:.ation des structures mises en place par ces 
co llectivités. 

Les problèmes du logemeo,t offrent une occa­
sion pr ivilé giée . de faire l'expérience de cette 
partic i-pation , non seulement pour l.'établisse­
,nent des programmes et leur exécution, ma~s 

aussi , à un stade ultérieu-r, pour l'organisation 
de la vie dons ,les grands · enHmbles. 

C'est <fans le cadre de ces préoccupations et 
man ifestations que se situait la visite à Massy• 
Antony , un · des plus grands ensembles réalisés 
i ce jour, puisqu'il compte près de 10.000 
logements. L'A.D.E.L.S, avait adressé des invi. 
t.,tions i des militants de notre parti inté~ 
ressés par ces problèmes ainsi qu'i des techni­
ciens ( architectes, - urbanistes, constructeurs) ou 

spécia , istes des questions sociales. 1'20 per­
sonnes .:vaient ré-pondù i . ces invitations. 

Notre camarade Jean Mazot expliqua les buts 
de l'Association, puis Georges Suant, maire 
d 'Antony et conseiller général de la Seitle, 
parla de la création du grand ensemble de 
Massy-Antony , yéritable ville nouvelle ( 35.000 

I 

et d'.assistés avec · tout ce que · cela en: 
, traîne au niveau . des Tépercussions 

sociales, morales, sanitaires et des vé• 
ritables échéa,nces financières : un 
lit d'hôpital coûte le prix d'un l0ge­
ment. 

Prévisions 

et problèmes nouveaux 
A partir du moment où des centai­

nes de logements s'ajoutent à d'au ­
tr es centaines, d'autres problèmes 
surgissent, tous différents de ceux 
qui se posent à l'échelon d'une petite 
série d'immeubles . Les usage rs savent 
tout ce qu'ils peuvent souffrir du man­
. que de prévision, de programme, de 
financement. · · 

Les premières centaines de famil­
les qui, sortant pour la majeure par­
tie de Paris ou de villes de ban1ieue, 
ont été transplantées à Sarcelles, se 
sont retrouvées loin de tout, faute de 
communications . Les hommes avaient 
déjà des difficultés pour se rendre 
à leur travail. Mais les mères, sitôt 
qu'elles devaient aller faire achats 
ou démarches administratives, que 
pou,;aient-elles faire de leurs enfants? 
Une assistante sociale l'ayant com­
pris arrive à obtenir. de la Caisse des 
DépÇ>ts, un logement pour grouper 
les enfants. Ce fut une ruée. Pour­
quoi ne pas avoir pensé au problème 
des mères de familles subitement 
éloignées de tout ? 

Prenons un autre exemple. Il y a 
une école neuve, moderne. Mais pour 
le patronage du jeudi il faudrait d'au­
tres espa,ces, quitte à ce que ces ter­
rains soient équipés progressivement . 
(( Quoi, a-t-on répoP.,gu à ce directeur, 
vous avez votre école... vous n'en 
avez pas assez ? ». 

· Certains se demandent si la dis­
tribution des terrains n'a finalement 
pas ' été faite pour évincer toute pos­
sibilité de patronage laïque. Ainsi der­
rière une planification de l'espace à 
bâtir certains choix politiques n'ap­
paraissent qu'à l'usage, quand il est 
bien tard. 

A plus ou moins long terme, des 
changements vont s'opérer, de nou­
veaux problèmes vont se poser, accé­
lérant un processus de remise en cau­
se de structures qui semblaient bien 
acquises. 

Prenons le cas de la médecine. 
Dans le cadre d'un grand ensemble, 
ne va-t-elle pas être âmenée à pren­
dre certaines formes de planification 
a,u détriment de la médecine libé­
rale ? De notre temps un corps mé­
dical doit s'appuyer · sur un équipe­
ment clinique et hospitalier qui, trop 
onéreux, dépasse les possibilités de 
chaque médecin. Il faut une amorce 
d'hôpital dès qu'on .atteint quelques 
dizaines de milliers d'habitants , - à 
moins d'imaginer un afflux dans des 
anciens hôpitaux éloignés et déjà 
surchargés. 

Ainsi chaque grand ensemble exige 
qu'on · prenne en considération toùte 
évolution et la modernisation indis­
pensable de l'équipement médical et 
hospitalier, l)OUr lequel notre pays 
à un retard visible. 

Notre retard dans la construction 
de logements nous amène . finalement 
à organiser des groupes d'habitations 
à un rythme rapide , excessif peut­
être mais nécessaire. Ce qu'uné com­
mune a réal .isé au cours de siècles, 
il devient .indispensable de le mettre 
debout en quelques années. Cette 
accélération . de l'histoire exige une 
planification accrue et soutenue. Le 
sera-t-elle · sans que ses habitants 
concourent à une œuvre qui serait 
technocratiquement dirigée d'en 
haut ? 

Gestion 
et animation de base 

Mettre un certain nombre de com­
modités à la disposition des habi­
tants ne suffit · pas. Faute d'une ani­
mation et d'une gestion de base ces 
é.quip_ements collectifs risquent' de _ 
n'être que des cc carcasses » vides. 
Fauti-1 pour _ cette raison, exprimer 
des réticences et une prudence exa­
gérée quant à ces installations ? Non 
pas . Il faut refuser toute décision 
technocratique, définissant d'en haut 
le détail de tous les équipements et 
organiser les services avec le concours 
des usagers. 

La création de toutes pièces d'un 
quartier, d'une cité ne peut être me­
née à . bien sans une collaboration 
très étroite des promoteurs du projet 
avec les usagers, les · élus et anima­
teurs de vie locale. 

L'urbanisme doit être l'œuvre de 
tout un peuple. Cela exige une cul­
ture populaire de l'habitat. L'éveil est 
à faire qès l'école. Mais il convient 
aussi, dès maintenant, de provoquer 
un courant d'intérêt et de réflexion,­
un effort d'inform ation, une prise de 
conscience pour donner à l'urbanisme 

-et à l'habitat leur véritable dimen- " 
sion, c'est-à-dire en faire des facteurs 
d'épanouissement individuel et de 
promotion collective. 

R. BEAUNEZ - L. COUVREUR 

Les études publiées dans le 

Supplément-logement ont été 

préparées par la Sous-Commis­

sion habitat de la Commission 
1 

d' Action municipale et sociale 

l'ensemble de Massy-Antony 
a 40 .000 habitants), se juxtaposant aux deux 
communes, l'une, Massy, de 8.000 habitants, 
et l'autre, Antony, de 2.5.000. Le plan d'urba­
nisme, il convient -de le souligner, avait été 
établi sans consultation préalable des deux 
municipalités. li a fallu toute l'autorité des 
élus municipaux , appuyés sur leurs mandants, 
pour obtenir des rectifications et des amélio­
rations des projets établis par le pouvoir 
cffltral : préservation des espaces verts , qua• 
lité des constructions, installation d ' un chauf­
fage collectif, diminution du prix 'des divers 
services ( eau, -. particu 1lier), équipements 
commerciaux décentralisés etc .. : 

les visiteurs ont été ensuite conduits devant 
la maquette de •l'ensemble où ils ont entendu 
des· explications des constructeurs. M. Verge• 
lin, · ingfflieur -er, ch,f, fit ressortir, lui auui, 
les améliorations o.btenues · par la collaboration 
des techniciens et des représentants de la pop:,. 
lation. Le groupe se rendit ensuite i la cen• 
trale hydro-thermique, conçue par un jeune 
architecte, M. - Lec-lerc, pour distribuer le chauf-

. fage et l'eau chaude. 
A la deman'Cfe des organisateurs aussi bien 

que des participants est-il décidé qu'une pt"D• 

chatf'le rencontre sera organisée - à nouveau i 
-la mairie d'Antony pour procéder i l'échange 
de vues sou·haité et pour constituer plus ·ieurs 
commissions de travail regroupant enfin, sur 
des penpectives concrète~, usagers et techniciens 
Ils auront alors le moyen de dégager IHI• 
pensée comm1111e et1 vue de faire sortir la 

construction de l'impasse où eNe se trouve au 
niveau des conceptions et des méthodes, mais 
surtout de favoriser la participation des usagers 
actuels ou futurs i la gestion directe, et donc 
démocratique et socialiste, des services mis à 
leur disposition par la collectivité. 

Ne pourrait-on voir li les prémices d'un 
véritable URVICE NATIONAL DE L'HABITAT? 

Les sept prochains numéros mensuels de la 
revue Correspondance Municipale ( 1 ) seront 
consacrés exclu9ivement au problème de la 
réforme des structures actuelles en matière 
d'aménagement du territoire et de recherche 
des nouveaux équipements nécessaires. 

H convie.il que chacun des militaats du 
P .S.U. prenne conscience qu'H y I là un effort 
important à ·faire pour sortir définitivement des 
ornières des partis traditionnels, partis de cadres 
et de leaders au sein desqu .. ls les masses popu­
laires ne retrouvent plus leur compte, et que 
c'est dans ce sens, et ce sens seul, qu'il y 1 

lieu de forger, pour un avenir qui pourrait ne 
pas être aussi lointain que d'aucuns le veulent, 
les volontés militantes et les capacités gestion• 
naires qui pourront assumer . l!'ffiucement les 
tâches de la SOCIETE SOCIALIST-E DE DEMAIN. 

(1) CORRESPONDANCE' MUNICIPALE : Abonnement 
annuel : 10 NF. 

Pour tous renseignements, s'adresser à P. FRES­
SON, 21, rue de la Montagne-Pavée, Savigny-sur-Orge 
(Seine.et-Oise). C.C.P. 10.234-71 Paris. 
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CE QUE PROPOSE LE P.S.U. 
Alors que dans ·les gn .ndes villes la crise du loge­

ment n'a cessé et ne cesse de s'aggraver, alors qu'il 
manq ue en F,rance quelque -· 3 millions de loge­
ment s et qu'un Français sur trois hab ite un appar­
teme nt surpeuplé, alors qu'approche le moment où 
les fortes générat ions d'après-guerre, ar rivant à 
l'âge du mariage demanderont un toit qui n'existe 
pas, il serait incomp réhensible que le P.S.U. n'accor­
dât point au problème de l'habitat une importance 
particulière . 

D'abord parce qu', n dépit de l'optimisme offi.ciel 
et des nuages de fumée répandus par les thuriférài ­
res gaullistes , la construction française stagne _ ~e­
puis tr ois ans et même régresse, si on la compare 
à l'évolution du reste de la production nationale; 
en francs constants, les fonds publics consacrés au 
logement ont baissé de 14 % en quatre ans, alors 
que le produit national progressait de 18 /4. Depuis 
la guerre, nous avons bâti trois fois moins que I' Al­
lemagne, et notre rythme de construction est e: .core 
inférieu"' de moitié au sien. 

En tant que socialistes, solidaires de tous les 
opprimés de la société capitaliste, une sec~ndé rai­
son nous pousse à exiger une politique audacieuse 
ét efficace de l'habitat : le fait que la crbe actuelle 
frappe d'abord et surtout les classes populaires : 
familles nombreuses qui, faute de pouvoir payer un 
pas-de-porte important, ne peuvent changer d'ap­
partement et s'entassent dans des logements sur­
peuplés; f. .,tits revenus incapables de réunir l'ap­
port initial qui ·leur permettrait de profiter de l'aide 
publique pour l'accession à la propriété; mal-logés 
écartés des H.L.M. pour revenu insuffisant ; jeunes 
ménages exploités par des hôteliers ou des proprié­
taires de « meublés ». Les statistiques officielles · 
attestent le caractère de classe de cette cr-ise qui 
prouvent que les travailleurs sont parmi les plus 
grandes victimes du surpeuplement, ~t que depuis 
la guerre un logement neuf seulement sur six a été 
réservé aux classes populaires. 

NOS PRINCIPES 
Face à cette incuv'.3 des équipes qui se sont suc­

cédés au pouvoir depuis la guerre, sous la IV" 
comme sous la v• République, face à cette scan­
daleuse discrimination, entre citoyens, par l'argent, 
·1e P.S.U. affirme les principes socialistes, sur les­
quels peut seule ré.;,oser une politique dynamique 
et hum aine 'de l'habitat: 

1. Le droit au logement EST UN DROIT FONDA­
MENTAL DE LA PERSONNE HUMAINE qui impli­
que pour la collectivité l'obligation de prendre les 
moyens de fournir à ch.:;:un un logement propor­
tionné à ses besoins, pour un -orix conforme à ses 
revenus. 

2. L'HABITAT DOIT DONC ECHAPPER A LA RE­
GLE DU PROFIT ET DE LA RENTABILITE INDIVI­
DUELS, POUR DEVENIR UN SERVICE PUBLIC four­
nissant aux travailleurs les logements . auxquels ils 
ont droit. Cela implique une politique des loyers 
proportionnant ceux-ci · aux ressources des locatai­
res, et èmpêchant les loyers d'augmenter plus vite 
que les revenus. Én contrepartie des loyers versés. 
les locataires sont en droit d'exiger un entretien 
normal des immeubles; les propriétaires qui s'y 
ref~seraient perdraient tout droit à gérer leur 
immeuble. 

3. Sans gâchis des crédits publics, qui doivent 
être réservés à la construction destinée aux classes 
populaires, le rythme de la construction doit être 
porté à un niveau correspondant aux besoins réels 
du pays . 

4. CETTE SOCIALISATION DE LA CONSTRUC­
TION doit être l'occasion d'une profonde transfor• 
mation de l'industrie du bâtiment, qui doit être ra­
tionalisée, modernisée et développée. 

5. CETTE POLITIQUE NOUVELLE, qui implique 
la définition de règles foncières énergiques, desti­
nées. à prévenir la spéculation, doit s'insérer dans 
un plan . général d'aménagement rationnel du terri­
toire conçu non pas en fonction des pr.9fits privés 

. qu'il permet, mais des besoins prioritaires des clas­
ses travailleuses, des exigences d'up urbanisme à 
l'échelle humaine et des ressources nationales. 

6. L'INSTRUMENT DE CETTE POLITIQUE SOCIA­
LISTE DE L'HABITAT SERA LE SERVICE NATIONAL 
DE L'HABITAT, dont les compétences et le finance­
ment seront définis pour lui pérmettre _ d'atteindre 

les objectifs ci-dessus. Sa gestio n, confo rme aux di­
rectives du Par lement et au Plan économique voté 
par celui-ci, associera sur une base tripartite les 
usagers ( syndicats, locataires, familles) , les travail­
leurs du bâtiment ( syndicats et architectes) et les 
pouvoirs publics ( élus et administration). Pour per­
mettre une gestion efficace et proche des usagers,, 
il sera créé autant d'échelons décentralisés qu'il 
apparaîtra nécessaire. 

UNE POLITIQUE A LONG TERME 
De ces principes fondamentaux découle toute une 

série de conséquences qui seront précisées progres­
sivement par le parti. Un projet de programme à 
long terme sera l?Oumis pour étude. Citons-en quel­
ques têtes de chapitre : 

l} C_onstruclion neuve 
- Mise en chantier d'un programme massif de 

logements locatifs répartis géographiquement en 
fonction des besoins préalablement constatés et des 
projets d'aménagement du territoire. Le rythme an­
nuel de construction se rapprochera jusqu'à . dispa­
rition de la crise du logement, de 500.000 loge­
ments par an, dont 400.000 locatifs, et sera défini 
en fonction des besoins nationaux et des autres 
priorités économiques ; 

- Socialisation des grandes entreprises de pro­
duction des matériaux de construction et rationa­
lisation de leurs méthodes de fabrication; 

- Maître-d'œuvre principal de la construction fi. 
nancée sur fonds publics, le se.rvice national de l'ha­
bitat passera les gros marchés relatifs à cette cons­
truction, et veillera à leur exécution sur le chantier 
par des entreprises obligatoirement groupées et fi. 
nancièrement solidaires; 

- Le financement de ce programme de cons­
truction locative publique sera assuré par le grou­
pement de tous les capitaux publics ou para-publics 
déjà affectés à la construction, ains i que par leur 
aug~entation grâce aux économies réalisées sur les 
budgets militaires et à divers prélèvements fisc;aux 
ou para-fiscaux affectés ~ la construction. 

2} Aménogemenl. du territoire 
çl politique foncière 

Investissements massifs de réanimation dans 
les _régions en voie de dépérisse

1
ment économique 

( conformément au Plan économique de développe­
mént ), afin de freiner l'extension excessive de la 
région parisienne; 

- Constitution de vastes réserves foncières per­
.metta~t de mettre en œuvre le plan de d~veloppe­
ment sans avoir à subir les effets de la spéculation 
foncière; 

- « Municipalisation » du sol permettant aux 
collectivités locales de récupérer les plus-values 
foncières déjà réalisées, d'aménager convenable­
ment les villel?,_ et de bâtir des logements locatifs 
meilleur marché ( pour éviter le rejet des familles 
pop·ulaires vers des banlieues lointaines); 

- Construction obligatoire, dans tout groupe 
immobilier nouveau, des équipements administra­
tifs, culturels et sociaux qui sont le prolongement 
naturel du logement . 

3} Entretien el gestion 
de l'hubilol existonl 

Obligation pour les propriétaires privés d'en ­
tretenir normalement leur immeuble, faute de quoi 
celui-ci serait confié à la gestion du service natio­
nal de l'habitat; 

- Calcul des loyers nets en fonction de la qu_a-
Jité de l'appartement occupé mais aussi des ressour­
ces du locataire. Pour les logeme nts du secteur pri­
vé, une allocation-logement ramène le loyer brut à 
ce loyer net ; 

- Création d'une caisse de péréquation entre 
les immeubles ( alimentée paf un prélèvement sur 
lés loyers élevés) pour permettre l'entretien normal 
des immeubles de basse catégorie, actuellement les 
plus délabrés; 

- Réquisition automatique des appartements vi­
des depuis trois mois, dans les villes où sévit la 
crise; 

- Dans ces mêmes villes, échange obligatoire 
d'appartement pour . les familles occupant insuffi .. 
samment leur logement; au-delà d'un délai d'un an, 
laiss.é aux occupants pour organiser eux-mêmes cet 
échange, le service de l'habitat procède de façon 
autoritaire à cet échange ; ou, en attendant, fait 
payer une forte . indemnité de sous-occupation. 

. 4} Service nolionul de l'huhilol 
C'est l'instrument de cette politique socialiste du 

logement. li conçoit la politique générale de l'habi­
tat, dont il fait approuver les principes par le Par­
lement et se charge ensuite de sa mise en œuvre. 
Il ordonnance le programme de construction sur 
fonds publics, veille . à la réorganisation de l'indus­
trie du bâtiment, prépare l'aménagement du tèrri­
toire, fait constituer des réserves foncières, gère 
le patrimoine immobilier public ( en liaison avec les 
organismes d'H.L.M. ), surveille ef au besoin assure 
l'entretien normal des immeubles, préside à une 
meilleure répartition des logements existants entre 
les ·familles en fonction de leurs besoins, etc. 

Ses moyens financiers sont proportionnés à ses 
besoins et constitués, pour l'essentiel, par des fonds 
publics et para-publics. Sa gestion, très décentrali­
sée, associe les trois catégories de personnes inté­
ressées à son bon fonêtionnement : les usagers du 
logement, les travailleurs qùi construisent les loge­
ments . et les pouvoirs publics { qui financent les tra­
vaux et représentent démocratiquement la nation ). 

PROGRAMME D'ACTION 
POUR LE P.S.U. EN 1961 

A partir de ces grands choix principaux, le pro­
gram me du parti en matière de logement et d'amé­
nagement du territoire devra se préciser. Mais, si­
multanément, l'action devra être menée à la base 
pour populariser dans l'opinion nos solutions en 
partant des préocupations en ce domaine des clas. 
ses populaires. 

A} Action de propagande 
uxée sur les thèmes suivants 
400.000 logements neufs par an, dont 200.000 
H.L.M. locatives, première étape vers les 500.000 
par an, que nous fixons comme objectif. Cela 
suppose un gonflement sensible des crédits pu­
blics affectés au logement; 

Humanisation des groupes immobiliers en cons­
truction, par la mise en place des équipements 
culturels et sociaux indispensables; 

Hausse des loyers : « non » aux mesures actuel­
les qui doivent être remplacées par un program­
me d'entretien et d'habitat se rapproc _hant de 
nos solutions; 

Allocation-logement : réclamer sa généralisa• 
tion aux célibataires, aux ménages sans enfants 
et aux personnes âgées ainsi que sa . révision au 
profit des familles les plus démunies; 

Réquisition des logements vides depuis 3 mois, 
interdiction de transformations en locaux com­
merciaux et mesures facilitant les échanges vo­
lontaires . 

Des documents sur ces divers points avaient été 
distribués au précédent conseil national. D'autres 
seront préparés pour le Congrès national. 

B} Truvuil d'étude dons le Parti 
Etude et critique systématique des premières pro­

positions de la commission « habitat » du parti et 
formation de groupes de travail spécialisés ( asso­
ciant les camarades de province à ceux de la région 
parisienne) pour approfondir chacun des point du 
futur programme-logement du parti. Rap~rt de ces 
groupes et nouveau rapport de la comtnihion • ha­
bitat » pour discussion approfondie au Congrès de 
1962, appelé à trancher sur ce sujet. 

D'ici là, certaines questions non encore é~udiées 
devront être examinées, notamment celle des 
grands ensembles et de la réforme des H.L.M. 
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Rencontre des Maires P.S.U 
à Alfortville' 

L'Association des , Maires de France 
vient de tenir son Congrès annuel à l'Hô- _ 
tel de Ville. Un certa'in nombre de nos 
camarades y participaient, venant , en par. 
ticulier · de l'Aveyron, du Gard, du Haut­
Rhin, des Pyrénées-Orientales, die la 
Saône-et-Loire, de la Haute-Savoie et de 
la Seine-Maritime. 

A cette occasion, une réunion des Mai­
res P.S.U. était prévue le 31 janvier à la 
Mairie d'Alfortville, sous la présidence 
d'E Dcpreux et de R. Bleuze et G. 
Suant, conseillers généraux de la Seine. 

Un rapport fut présenté pa r R. BEAU­
NEZ sur les travaux et objectifs de la 
Commission Nationale d'action munici­
pal e et locale. Au cours die. la discus­
sion qui suivit, nos camarades apportè­
rent l'écho de leurs préoccupations d'Ad. 
ministrateurs locaux. Signalons en parti­
culier _l'intervention de Rouquette, maire 
de Decazeville, commune minière où se 
posent , les problèmes d'implantation in­
du strielle. Après ce tour d'hori zon au 
cours duquel diverses suggestions furent 
formulées aussi bien . dans le domaine 
de la décentra lis ation et de la démocra­
tisation du pouvoir local, que dans le -
domaine des relations à établir avec les 
maires ·a•autres pays et notamment ceux 
d'Afrique. un débat s'engagea sur notre 
action au sein du Congr ès et d·e l' As­
sociat,ion des Maires. Il est en effet 
anormal que cette Association qui re­
groupe toutes les tendances, exclue de 
son Comité les représentants du P.C .F. 
et du P.S."U. 

Des disposition s devaient ensuite être 
prises pour que l'an prochain notre par- . 
ticipation soit plus importante et pour 
que nous puis sions jouer un rôle actif 
·au sein de l'Association et du Congrès 
des Maires de France . 

En résumé, réunion intéressante, n.on 
seulment parce qu'elle a permis de faire 
mieux connais sa nce, mais surtout . par 
les persp ectives de tra vaiJ et de collabo. 
ration qui ont pu être dégii.gées sur le 
plan de l'action municipale. 

Rog er ,BEAUNEZ. 

VAUCLUSE 

La section d'Avignon a désigné ses res­
ponsables. 

- Secrétaire : André Bossy, 7, route de 
Nîmes à Villeneuve•lès-Avignon. 

- Secrétaire-adoint : Olga Lecuyer, lZ 
bis, boulevard St-Ruf ,Avignon. 

CONVOCATION 
DU CONSEIL FEDERAL 

Réunion le dimanche lZ février à 9 heu• 
res salle du « Bo-Bar » Poftail Matheron, 
Avignon .. 

e ORDRE DU JOUR : Vie et Etat des 
sections et secteurs : Reprise des cartes 
organisation, activité... _ 

Vie et Etat de la Fédération : Réorga-
nisation... · · 

Préparation du Congrès fédéral (5 mars) 
en vue du Congrès national (24 mars) ..• 

Questions diverses ... 
Présence indlspensable d'un délégué de 

chaque secteur. 

BOUCHES-DU-RHONE 
Le vendredi ZO janvier s'est tenue dans 

les Salons du Colisée à Marseille, l' As• 
semblée Générale de l' A.G. des étudiants 
de Marseille, le Conseil d' Administration, 
élu pour . deux ans ayant décidé de se 
représenter devant les étudiants. Dès l'an• 
nonce de cette réunion, des individus 
« pieds noirs » de la Faculté de Médecine 
pour la plupart, membres des organisa­
tions d'extreme•droite - tentèrent de 
transformer cette réunion en coup de 
force. 

Lorsque la séance commença, environ 
800 étudiantf s'entassaient dans une salle 
trop petite et immédiatement ces énergu­
mènes tentèrent de la troubler en voulant 
empêcher Dppont ' du bureau de l'U.N.E.F. 
de présider, mais s'ils étaient les plus 
excités, ils n'étaient pas pour cela les 
plus · nombreux ; ce furent ensuite des 
beuglements pendant le rapport moral de 
l'ancien président G. Michef et les cris 
cent fois répétés de « Bougnoul », « A 
Moscou », « Algérie Française •~ « Trai­
tre » et j'en passe, puis l'attaque coura• 
geuse, à dix con tre un, contre un ca­
marade juif, démontrant à tous ce qu'était 
cette bande de sales petits racistes. 

Voyant qu 'éle ctoralement leur défaite 
était certaine , face au . bureau de l' A.G., 
soutenu par les « Etudiants Catholiques », 
l'U.E.C. et les E.S.U. ils retirèrent leur 
liste dite apolitique ; le vote du rapport 
moral à une écrasante majorité consom­
mant leur défaite. Au moment de l'élec­
tion, ils se ruèrent à l'assaut de la tri­
bune, où ils fra ppèrent violemment les 
membres du bureau, puis . ce fut la batail­
le générale, à coups de chaises et tle 
tables, une gren ade lacrymogène fut lan­
cée, ces soi-disant intellectuels casqués 
s'acharnant surtout sur nos camarades 
Africains et Vietnamiens. 

La salle évacuée, les bagarres reprirent 
à l'extérieur puis rios « héros » s'éloignè ­
rent en direction de la Canebière, sous 
l'œil protecteur de la police, en chantani 
« l'Ajaccienne » et « Les Africains ». A 
deux heures, le calme était enfin reven u ; 
il y avait quelques ble ssés légers. 

Ces incid ents ont cependant montré que 
la grande majorité des Etudiants son t der­
rière l'U.N.E .F., mais qu'une action plus 
étroite entre les organisations démocra­
tiques A.G.E., Etudiants Catholiques, 
U.E.Ç., E.S.U. s'imposait. 

La section des étudiants socialistes uni­
fiés, bien gue ioute jeune, ne reste pas 
inactive, et a pris contact avec ces orga­
nisations . pour , réaliser un front com­
mun. 

SEINE 

INTERFÉDÉRA TION PARIS-BANLIEUE 
Le nom de notre . camarade Marcel Tou­

zelin a été omis dans la liste des mem­
bres du bureau de l'inter-fédéral. 

Touzelin a été désigné comme trésorier 
et chargé des problèmes laïcs. z 

- Directeur. Gérant : Roger CERAT -

Imprimerie Re.né • Boulanger 
60, rue René-Boulanger, PARIS-10' 

-- Travail exécuté 
par des ouvriers syndiqués 

PAS-DE-CALAIS 
CALENDRIER DES REUNIONS 

LENS : Le dimanche 12 février à 10 heu­
res, salle Ralkowski, réunion générale du 
groupe Léo Lagrange. 

Le dimanche 19 février à 10 h., salle 
Ralkowski réunion générale de la section 
de Lens. 

Le dimanche 26 février à 9 h. 30, salle 
du Marché couvert à Lillers, réunion du ' 
bureau et de la C.E. fédérale. 

SEINE-MARITIME 
e JOURNEE D'ETUDE . Une journée fé­

dérale d'étude a réuni le 29 janvier à. Ma­
launay, le C.P.F. et les secrétaires de sec­
tions, sous la présidence de Pierre Ne­
hoult , Maire P.S.U. de Malaunay. La dis ­
cnssion a porté _ sur trois rapports : l'ac­
tion actuelle du parti, par Lucien Le­
grand ; les rapport du parti avec les 
organisations et partis de gauche, par 
Yves-Marie Choupault ; l'action syndica­
le des membres du parti, par Michel Bere­
govoy. 

Un tract P.S.U. sur la reprise des négo­
ciations avec le G.P.R.A. vient d 'être édi ­
té par la Fédération. 25.000 exemplaires 

-sont en cours de distribution dans le 
département. 

Le congrès fédéral est fixé aux 4 et 5 
mars à Sotteville-les-Roue\1. 

• FECAMP. - Une section a . été cons­
tituée à Fécamp en déc embre . Elle a 
fait campagne avec vigueur pour le «Non» 
au réféi:endum. 

Correspondant : Landais - Ecole Jean 
Macé, Fécamp. 

• DIEPPE . - Une section vient d'être 
créée à Dieppe en janvier. Elle ne tarde • 

. ra pas à prendre une extension importan­
te. 

Corresppndant : Blondel, 13, rue Mi-. 
chel-Courbet, Dieppe. 

VOSGES 
Elections cantonales de Saulxures-sur­

Moselotte. 
Le dimanche IZ février aura lieu une ­

élection partielle dans le canton de Saul-
1 xures-sur-Moselotte afin de remplacer le 

docteur Gaillemin, · décédé. 
Malgré tous les efforts de la fédération 

du P.S.U. pour présenter un seul candidat 
de gauche, l'union n'a pas pu se réali­
ser. Cependant il y a un progrès sur le 
plan départemental car il y a eu con­
tact et w"scussion . avec le P.C.F., la 
S.F.I.O., le parti Radical et Radical-Socia; 
liste et Je P.S.U. · 

Se trouveront donc en compétition di­
manche prochain un U.N.R., un candidat 
sans étiquette mais présenté par les mai­
res du canton, 11n Radical, un Commu­
niste et un P.S.U. 

C'est notre camarade Robert Labouret 
magasinier, qui défendra les positions du 
P.S.U. 

PANTHÉON 
13, rue Victor-Cousin • ODE. 15-04 

Semaine du 8 au 15 février 

TIREZ SUR LE PIANISTE 
un film de François Truffaut 

avec Charles AZNAVOUR 

UNE IE'l'TRE 
d'André RENARD : 
« Cher Camarade , 
Je vous présente d'abord des 

excuses pour avoir tant tardé à 
répondre à votre lettre du 18 jan-
vier. . 

Dans la bOusculade de ces der­
niers jours, il m'a été matériell e­
ment impossible de consacrer, ne 
jût-ce qu'une heure, à la rédaction 
de mon courrier. 

Je vous devais cependant à vaus 
et à de très nombreuses section:; 
du P .S U., des remerciements sin­
cères, ies t émoignages de sympa- · 
thie que vous avez Dien voulu 
adresser aux travailleurs en lutte 
nous ont été précieux . 
• J 'accepte bien volontiers l 'invita _­

tion que vous m'adressez ; j'assis­
terai donc effectivement à vo-tre 
cong rès Natirnuû. Nous aurons 
ainsi l'occasion de fMre plus am­
ple connaissance et ce sera pour 
1noi, ie moyen d,e vérifier ce que 
je crois, c'est que le P .S.U. repré­
sente les vraies p·uissances du So­
cialisme français. 

Bien cordialement vôtre. » 

André RENARD. 

FORMATION D'UN GROUPE 

P. S. U. SANATORIUM 
Une vingtaine de camarades se sont réu­

nis pour constituer un groupe P.S.U . au 
sanatorium A Lenne de Sainte-Feyre 
(Creuse). 18 adhésions ont été enregistrées 
au cours de cette réunion, ce qui fait du 
groupe P.S.U. (section financièrement au­
tonome) une force politique importante. 

Ce groupe ( qui pourra se transformer 
en section dans l'avenir) se propose dans 
l'immédiat : 

- de recruter des sympathisants et des 
militants du P.S.U., 

- de diffuser Tribune Socialiste (20 
exemplaires actuellement) ; 

- de constituer une bibliothèque du 
P.S.U. ; 

- de_ vendre les Ol!.vrages de, n_os ca­
mara~ Depreu.x ( « RenQ'1vellement 
du 'Sodalisme ) Savary, etc ... 

- de tenir des réunions d'information. . 
~Bref de faire connaitre le Parti rums de 

na. 

LA R. T. F. ET FRANCO 
Sous la IV- RJpublique, ·,le Quai d'Orsay, 

amorçant une politique de rapprochemet1t 
avec l'Espagne franquiste, imposa à la R. 
T.F. de se passer des services de S.tlvador 
de Madariaga, dont le nom et le renom im­
portuna·iet1t le Général Franco. Madariaga 
donne maintenant son talent à la B.B.C. 
qui, en toute indépendance, sait l'apprécier 

Mais il reste encore en France - heu­
reusement - des républicains espagno s 
que le régime Pétain n'a pu livrer à l'Ai•le­
magne hitlérierone. Ceux-ci ont ~•idé à la 
libération de notre pays. 

UN BON rDÉPART 
" C. E. S. " PROGRAMME 

e DEGRE SUPERIEUR 
ATTENTION : Les cour& du DE­

GRE SUPERIEUR se tiendront 
désorm;l.is Salle des Horticulteurs, 
84, rue de Grenelle, Paris VII' ( M0 , 

Bac), à 20 h. 30, les mardi et mer­
crèdi. 

la R.T.F. de la V' Répu-blique gaulliste 
ira-t-elle jusqu'à priver de leur gagne-pain 
des espagnols républicains qui ont fait Je 
la France leur seconde patrie, celle de le~r 
cœur ? l·l eo, est question. On ne voudrait 
pas croi,. que la réception réservée au Gé• 
néral Mur,oz Grandes, chef d,i l'Etat-Major 
espagnol, par ·notre ministre . des Armée, . 
Nteèle que-lques combinaisons tortueuses en 
vue d'appuyer la « politï'que de grandeur ,. 
de la -France sur l'ignoble dictature fran­
quiste. Il suffit déjà de . s'imaginer la po :. 
gnée de mains échangée entre le Comjll· 
gmon de la Libération Messmer, décoré par 
de Ga1tlle, et l'ancien chef de la Division 
Azul, chev;olier de la Croix de Fer, daco,1 
par Hitler ... 1 

· Au moment où nous écrivons ces 
lignes, il y a seulement tr9is jours 
que l'appel publié dans le dernier 
numéro a été lancé. 

Il est bien sûr beaucoup trop tôt 
pour se faire une idée juste de sa 
portée. 

Mais déjà le courrier a doublé de 
volume ; au troisième jour, nous pou­
vons d'ore s et déjà communiquer , ce 
premier bilan : 

- 23 abonnements (sans compter 
les abonnements et réabonne­
ments habituels). 

- 31 envois propagande. 
- 225 envois d'ess a i. 
Lts tn t; \YIU'l>.'!;=S!.'i',+.& ';\V.i 'W'~W.W"-• 

gnent ces envois prouvent aussi que 
notre aprel a été entendu. 

« Je vous envoie les bulletins corn- · 
portant des adresses de .'quelques per­
sonnes sus ceptibles de s ' intéresser à 
Tribune so cialiste. Je souhaite de tout 
cœur qu'après avoir reçu les .4 numé­
ros gt"atuits, ils deviennent ides lec­
teurs assidus . » (Mme C ... , Tarn-et­
Garonne.) 

« Je réponds d'un e façon bien mo-

deste à votre appel, nous écrit M. 
A .. . de Lyon, en vous donnant les 
noms et adresses de quelques amis. 
Cet appel aux le"cteurs de Tribune So­
cialiste est une excellente initiative. » 

« Je désire participer à votre cam­
pagne de ~jiffu sion en faisant connaî­
tre Tribune Socialiste autour de moi. 
Je vous demande de me faire parve­
nir 5 exemplaires pendant quatre se­
maines .» 

De nombreuses sections, sans atten­
dre la circulair e campagne (l'expédi­
tion est en cours) se sont mises au 
travail : 

- « En vous félicitant pour votre 
eam.~a~ne de diffusion q_ue nous 
avons commencée dans les Bouches- . 
du-Rhône ... » 

- La section de Perpig nan fait un 
effort supplémentaire et démarre la 
cam pagne par une vente de masse de 
250 exempl aires de Tribune Socialiste 
de ce numéro spécial. 

La campagne- de diffusion a pris un 
bon départ. L'équipe administrative 
att.end de pied ferme toutes vos de­
mandes ..• 

14 Février : 
Le marxisme peut-il concourir à 
la compréhension de certaines 
formes d'art ? par Agnés Hum­
bert. 

15 Février: 
Le marxisme, juge des aberra­
tions du marxisme, par · Yvan 
Crai peau. 

• DEGRE MOYEN 
Pour le DEGRE MOYEN, les 

cours restent 17, rue de Chaligny, 
13 Février : . 

Problèmes actuels du Syndica ­
lisme, par Pierre Belleville. 
Pour tous r enseignements : c C.E.S. ,. 

17, rue de Chaligny. 

A quoi mènerait cette politique ? Jusqu'à 
présent, elle n'empêche sûrement p_as le •e• 
présentant de la Radio Nationale espagno\: 
à Pari~ - hébergé da<1s les locaux de ,,. 
R.T.F. - de cracher sur notre pays chaque 
jour, dans les émissions qu'i ,J envoie sur 
cndes moyennes vers l'Espagne . Les répu­
blicains espagnols n'accordent heureusem~nt 
guère de crédit à ce personnage. 

P1.tissent le-s amis que nous conservcC1s 
· encore en Espagne, et ceux qu-i, e., ex ·1. 
espèrent la libération du pays de Cervante• . 
tonserver de la France un jugement meil­
leur que celui qu'on peut avoir de la poi: . 
tique de son gouvernement. 

ENVOI GRATUIT de PROPAGANDE ENVOIS D'ESSAI GRATUITS BULLETIN D'ABONNEMENT 
Je désire faire connaître Tribune Socialiste autour 

de moi et vous demande en conséquence · de me 
faire parvenir _ . . . . . . . . . . . . . . . exemplaires pendant 
quatre semaines (maximum 5 ex.) 

à l'adresse suivante : 

M ...................... ·.· (prénom) ............. . 

Liste de noms et d'adresses de personnes à qui 
vous pourriez faire i;les envois d'essai gratuits de 
« TRIBUNE SOCIAl-,ISTE ». 

1° M . . . . . .. .. . . .. . . .. . . . (prénom) .. ... ... . ...... . 
Adresse 

2° M ................ . ... (prénom) .............. .. 
Adresse ...................... ... ................ . 

3° M . . . . . . . .. . . .. . . . . .. . (prénom) .. .... . ........ . 
Adresse ......................................... . 

NOM 
Prénol!l 
Adresse 

. .• . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ~ ........... . 
·············································· 

················· ····-·· ······ ··························· 
déclare souscrire un abonnement de : 

Soutien .. .. ...... . ... .. ..... .. ...... . . . 
Un an ....................... .. ........ . 
6 mois ....... ... .... .. .. . . ............. . 
3 1nois ......... . ....................... . 

30 NF 
19 NF 
10 NF 
5 NF 

54, Bd. Garibaldi . PAius (15•) C.C.P. 58-26-65 ,\ 
$ 

,, 
\' 
tl 

' ' ' ., 



Un tournant pour 
, .................................. .. 

Le délai qui sépare, dans la pratique améri­
caine, l'élection d'un nouveau président de son 
arrivée effective au pouvoir donne sans dout~ 
à l'impétrant l'occasion de se reposer des fati­
gues d'une épouvantable campagne électorale. 
Ce délai peut en outre lui permettre, ainsi qu'à 
son équipe, de trouver le temps de la réflexion 
e~ de l'étude. Mais il offre également aux« sor­
tants » la chance de liquider leurs comptes, 
de camoufler ce qui peut l'être, et de poser 
des chausse-trappes et des peaux de bananes 
sous les pas des successeurs. 

Mais surtout cet interrègne introduit une 
discontinuité considérable entre le temps des 
professions de foi électorales et le temps des 
responsabilités. Si bien que, en ces premières 
semaines du séjour de M. KENNEDY à la 
Maison Blanche, nous ne savons que fort peu 
de choses des intentions démocrates et des 
conditions dans lesquelles « J. F. K. » arrive 
à la conduite des affaires. Si nous laissons de 
côté l'examen du détail, nous savons seule­
ment que l'accueil fait à l'élection de novem­
bre dernier fut universellement ·favorable et 
que le premier message du nouveau président 
sur l'état de -l'Union a paru confirmer l'avène­
ment d'un nouveau style que l'on a pu dire 
«adulte» (par opposition bien sûr au puérilisme 

. béat auquel Washington nous avait jusque là 
habitués). Mais y aura-t-il poursuite de l'en­
lisement américain - comme sous Eisenhower . 
ou bond en avant comme aüx meilleurs · temps 
de l'ère rooseveltienne ? Essayons de trouver 
une réponse provisoire à cette question, en 
nous limitant à deux secteurs de l'action pré­
visible de J.F.K. : la politique étrangère et la 
politique économique. 

.................................... ........................... ·:.,-·..:. 

Politique internationale 1 

J '~éritage des névrosés 
ANS nul doute Kennedy s'annonce comme IJlus 
orienté vers la politique internationale que 
passionné de p<:>litique intérieure. Pour être 

plus exact, disons que sa politique intérieure - lutte 
contre la récession, assainissement financier, etc. -
a toutes chances d'être surtout conçue dans la pers­
pective d'une consolidation de la position américai­
ne dans le monde, consolidation qui ne peut avoir 
lieu que si le mécanisme interne est en b<:>n état. 
Reste à savoir si cette action internationale servira 
un néo-impérialisme ou sera orientée vers la paix. 

des milieux d'affaires amencains, décidément aussi 
myopes que leurs équivalents européens le furent 
avant Suez . 

Une opération anti-castriste pourrait ne pas être 
élargie au plan internati<:>nal si des gages de sa 
volonté de détente sont donnés par Washington dans 
d'autres domaines. L'évolution des problèmes liés au 
désarmement n'autorise à cet égard qu'un optimisme 
encore fragile, que l'on ne peut guère appuyer que 
sur la lucidité connue et le réalisme d'hommes tels 
que le Pr. Wiesner et John Mc Cloy, ainsi que sur 
un fragment du message où se tr0uve condamné 
« l'équilibre de la Terreur ». Enfin ces jours der­
niers encore, M. Dean Rusk a !ait connaître l'inten­
tion des responsables américains d'accepter une as­
sociation de Pékin aux travaux sur le désarmement. 

Beaucoup moins affirmée que la personnalité de 
M. Kennedy ne l'aurait · laissé · croire, la politique 
démocrate en ses premières actions bénéficie d'un 
certain préjugé favorable à l'Est. Que le Président 
américain y prenne garde cependant : ses interlo­
cuteurs sont pressés, et déjà les wganes de presse 
soviétiques manifestent quelque impatience à l'en­
contre du langage . « périmé » de l'hôte de la Mai­
son Blanche, à l'encontre aussi de son « absence 
totale d'idées » en matière de désarmement De leur 
côté, les responsables de Pékin qui viennent d'accep­
ter avec le sourire l'ajournement des conversations 
sino-américaines de Varsovie pour permettre à 
M. Kennedy une étude plus approfondie des dos­
siers affirment simultanément, par la brmche de 
M. Liou Ning Yi, avoir découvert par un concours 
de circonstances « l'aspect sinistre du nouveau pré­
sident des Etats-Unis ». Il est encore temps. Puisse 
M. Kennedy ne pas céder à la triste habitude occi­
dentale qui consiste à laisser passer les chances de 
détente lorsqu'elles se présentent. 

En ce qui nous concerne, nous ne pouvons que, 
nous satisfaire de l'attitucle constructive que paraît 
dev<:>ir adopter Washington à l'égard des Nations­
Unis et des pays non engagés. Cette attitude mani­
feste une rupture nette avec la paranoïa contagieuse 
de M. Dulles, qui avait réussi à faire admettre à 
l'opinion améircaine que quiconque n'était pas 
engagé aux côtés des U.S.A. était inféodé à Moscou. 
Que M. Kennedy vienne sur la scène internationale 
avec des nerfs moins crispés et une vision moins 
mac-carthysée pourra . être un facteur favorable. 

Des alliés agacés 
Si les interlocuteurs éventuels manifestent de 

l'agacement, il en va de même pour les associés alle­
mands et britanniques. 

B<:>nn n'a pas du tout aimé ce que Washington 
a dit récemment de la frontière Oder-Neisse. Bonn 
a encore moins aimé ce que Washington n'a pas 
dit sur Berlin. Et il y a de bons esprits pour co~si­
dérer que le chancelier Adenauer, lequel ne veut 
pas jouer les Glaoui, pourrait bien précéder_ la dé­
tente et négocier le premier avec Moscou s'il avait 
le sentiment que M. Kennedy s'apprête à lui faire 
i;;upporter les frais de la dite détente. 

De son côté M. Macmillan reste visiblement ulcéré 
du peu de cas que Washington semble faire_ de son 
inestimable expérience pQlitique. M. Macmillan se 
voyait fort bien en chaperon de l'alliance _atlanti9ue. 
Le nouveau leader de l'alliance en question, qm se 
souvlent peut-être de Suez, manifeste sans m_énage­
ment qu'il se tient pour majeur, et se so1;1cie peu 
d'être conseillé par les conservateurs anglais. 

aller ' ou 
Politique intérieure : 
une réalité inquiétante 
- Encore hésitant, mais , plutôt •-détendu en matière 
de rapports internationaux, M. K~nnedy se reconnaît 
adossé à une réalité intérieure américaine assez in­
quiétante. Adopter un style adulte est bon, mais ' ne 
pas avoir d'autre d<:>ctrine économique que la défense 
du profit capitaliste peut en effet vous plaCf}r dans 
une situation peu prometteuse. Mais cela, M. · Ken­
nedy qui n'est point socialiste l'ignore encorff,. et le 
triste tableau de l'économie américaine qui se trou­
vait inséré dans le mess~ge sur l'état de l'Unipn n~ 
rappartait que les symptômes classiques d'une éco­
nomie capitaliste dont l'expansion est en c<:>urs de 
ralentissement. A certains égards, M. Kennedy parait 
désireux d'opérer une reprise en mains de l'appareil 
d'Etat et une remise en route du dispositif parle­
mentaire : c'est ainsi que le plan Rayburh de réor­
ganisation de l'omnipotente commission des règle­
ments empêchera que la coalition de quatre républi­
cains et de deux démocrates sudistes ne continue 
à bloquer les initiatives de 1a majorité de la Cham­
bre des Représentants. 

Par contre sur le plan économique aucune mesyre 
radicale ne semble devoir répondre à l'analyse très 
sombre qui a été faite. En fait, l'indication des 
remèdes contredit le diagnostic et minimise la gravité 
de la maladie américaine. Un saupoudrage de crédits 
de cette nature ( aide à la construction, augmen­
tation des allocations aux chômeurs, etc.) ne peut 
nullement opérer une relance telle qu'elle permette 
de faire face à une crise qui serait tenue p<:>ur 
sérieuse. En fait, M. Kennedy s'alarme moins de la 
conjoncture présente que des signes qu'il y discerne 
d'un danger à plus long terme. Il est vrai sans.doute 
qu'un taux d'accroissement de l'activité économique 
ne dépassant pas 2,5 % par an est d'un mauvais 
présage, vrai également que 3,5 % pourraient être 
atteints au prix de quelques efforts. Ces efforts ne 
sauraient se limiter au saupoudrage dont nous ve­
nons-de parler; des plans sont à l'~tude , dont seules 
les grandes rubriques sont C')nnues Il est vraisem­
blable qu 'on cherchera à stimuler les investisse­
ment s,· ce qui est l'une . des conditions nécessaires de 
toute tentative visant au plein emploi dans un pays 
sous-équipé , Mais l'industrie américaine est équipé e 
et manque bien plµtôt de clients : à cet égard ies 
subventions aux chômeurs ne résoudront que bien 
partiellement le problème des débouchés dans l'in­
dustrie automobile . Mais qui réussirait à convaincre 
la Maison Blanche de s'orienter vers des mesures 
plus révoluti<:>nnaires? Seule une minorité de quel­
ques centaines de millions de chômeurs ressent 
comme vital le problème économique, et on va s'ef­
forcer de le lui faire oublier. 

Dans la plupart des secteurs,, internationaux ou 
nationaux où s'exercera son a.::tion, John F . Ken­
nedy dispbse d'atouts majeurs : Qn lu) ~ourit bea~­
coup, il sourit bien, on le tient pour se!ieux ~t br11-
Jant et il semble de surcroît que Gette reputat10n est 
justifiée. Mais nous savons mieux que quiconque 
avec quelle facilité certains chefs d'Etat laissent pas­
ser le moment de jouer la carte qui rend belle tou te 
la partie. Et puis le capitalisme, à défaut de loi~, a 
des règles brutales que M . Kennedy va peut-etre 
éprouver sans tarder si, par exemple, se~ quelq~es 
tentatives pour faire intervenir les pouvmrs publlcs 
dans l'activité du secteur privé déplaisent à la fois 
à ceux qui l'ont combattu et à ceux qui l'ont fait 
élire. C'est que l'Amérique peut bien demeurer, sous 

, Kennedy, le pays des surprises, elle n'est pas pour 
cela devenue un pays de miracles. 

Il est clair qu'aucune révision réellement déchiran­
te de la politique étrangère de Washington n'inter­
viendra à ·court ni à moyen terme. La politique Ken­
nedy à l'égard de l'OTAN n'est pas encore claire­
ment exprimée, mais rien n'indique qu'elle doive re­
mettre en cause la structure de l'Alliance atlantique. 
Au plus, cèrtaines orientations pourront-elles être 
m<:>difiées par une équipe apparemment résolue à ne 
pas laisser l'initiative aux seuls militaires: il n'est 
pas sans -intérêt de noter l'accent mis par Kennedy 
sur les dissenssions existant au sein de l'alliance 
dans le domaine économique, dissenssions dont jus­
qu'ici on avait préféré nier l'importance, seule comp­
tant la dimension militaire. En fait, M. Kennedy 
pourrait fort bien infléchir la politique extérieure 
américaine dans un sens favorable à la détente sans 
pour autant bouleverser de fond en crmible le réseau 
des alliances américaines, ce que d'ailleurs personne 
ne lui demande. On peut tenir pour significatif le 
coup de semonce à l'amiral Burke qui vient d'être 
contraint à ravaler un long couplet agressivement 
anticommuniste pour y substituer un discours plus 
suave . De nombreux camouflets à tous les Burke 
d'Amérique seraient d'un excellent effet sur le cli­
mat international. 

Boisons d'Étol en· 
" 
Israël 

L'attitude jusqu'ici positive prise par « J.-F . K. » 
à l'égard d'une éventuelle renc<:>ntre avec Khroucht­
chev permet également de fonder quelque espoir. 
M. Kennedy, auquel les dirigeants soviétiques n'ont 
pas ménagé les encouragements et les signes de bon­
ne volonté aurait d'ailleurs de la peine à fuir trop 
ouvertement le contact : la restitution des aviateurs 
du R.B. 47, l'acceptation du report des conversations 
sur l'arrêt des expériences nucléaires sont autant de 
gestes qui interdiraient au gouvernement américain 
la ·fausse manœuvre d'un refus. Rien n'indique 
d'ailleurs que cette politique de refus soit dans les 
pr<:>jets de MM. Kennedy et Dean Rusk. Le mes­
sage sur l'état de l'Union s'est voulu discret à l'ex­
trême sur un thème aussi · épineux que celui de 
Berlin, ce qui on s'en souvient, suscita à Bonn quel­
que amertume. Le pénible héritage républicain com­
portait, avec l'affaire du Laos, un autre danger que 
M. Kennedy en se disant partisan d'un gouve:::-ne­
ment laotien indépendant des blocs paraît avoi.r 
écarté provisoirement. En ce qui concerne le pro­
·blème des relations avec Cuba, Kennedy n'hérite pas 
seulement du passé des autres, mais dQit aussi se 
souvenir de ses propres diatribes contre Fidel Cas­
tro. Pourtant divers gestes montrent la réprobation 
de Kennedy à l'égard d'une rupture des relations 
diplomatiques dans laquelle Eisenhower paraît bien, 
pour une fois, avoir joué un rôle personnel décisif. 
Si on peut encore espérer qu'il s'efforcera de laisser 
aux gouvernants de La Havane le temps de par­
faire leur apprentissage du pouvoir, tout en faisant 
lui-même le sien, on doit craindre que là plus qu'ail­
leurs M. Kennedy ne soit acculé à l'épreuve de force 
sous quelque forme, tant est insistante la pression ' 

ON sait qu'une crise ministérielle a éc:até il . y a qu•el_qu~s 
temps ..., Israël. Le gouver11ement Ben Gourion est demis• 

A la suite de la réuni001, samedi dernier, du Comité central 
du M.A.P.A.1. ( parti de Ben Gourion), il est probable qu'un 
gouvernement sembl ·able au précédent, c'est-à-dire une coal:tion 
où le M.A.P.A.I. occupe une place prépondérante, sera de nou. 
veau constitué. Sera-t-il toujours présidé par Ben Gourion ? On 
n,e peut encore le dire. 

Les causes de la crise sont en effet complexes et difficiles à 
saisir . 

L'occasion a été « l'affaire Lavon », elle-même fort comp lexe . 
Pour la co,;,prcndre il faut remonter à 1954. 

A cette époque le gouvernement égyptien accusa Israël de se 
livrer « au sabotage, à l'espionnage et à la provocaticn » dans 
la vallée du Nil pour env •enimer •les relations entre l'Egypte el 
les Etats-Unis. Deux personnes furent condamc,ées à mort. E" 
Israël, une enquête fut ouverte. Après quoi, M. Pinhas lavon, 
alors ministre de la Défense, aband01llna son portefeuille . 

Il s-emble qu'il se soit alo(s heurté par delà cette affaire de 
cc services spéciaux », à certaiv1s de ses collaborateurs directs : 
le Chef d'Etat Major Dayac,, et le Directeur général du Ministère , 
Shimo01 Pérés, membres comme lui . du M.A.P.A.I. 

L'affaire semblait close. Elle a rebondi il y a quelques mois. 
Il est apparu, en effet, à travers de multiples cheminements, q~e 
l'une des pièces essentielles qui avaient permis de mettre en 
cause Pinhas Lav0111, était un faux forgé par un officier. lavon, 
devenu entre-temps secrétaire géc,éral de la Histadrouth, la C.G.T. 
israëliecnne, qui est très puissante et joua un rôle considérable, 
demanda sa réhabilitation. Deux raisons, surtou~, expliquent les 
proportions prises par ce rebo,:,dissemçnt cle l'affaire. 

- L'armée israëlien111e se trouvait mis ,e en cause et cel: pro. 
voqua un choc dans l'opinion. 

- D'autre part, le conflit entre Lavo11 d'un côté et, de l'autr9 , 
Pérés, devenu Secrétaire d'Etat à la Défense, et Dayan, aujour­
d'hui mini sire de I' Agriculture, a pris le caractère d'un affr01llt"• 
ment de tendances au sein du M.A.P.A.I. li semble que Lavon , 
considêré comme représenta01t d'une vieille garde orthodoxe op­
posé aux « Jeunes Turcs » veuille que la Histadrouth demeur~. 
même da01s le cadre d'un Etat à gouvernement socialiste, toute 
puissant-e et très largement indépendante. Les « Jeunes Turcs » 

sont au contraire partisa115 de la nationalisation d'un grand 
nombre « d'appareils » d'orgaoiismes sociaux, actuellement contrô.. 
lés par la Histadrouth. ( C'est le cas, par exemple de Îa « Caisse 
de maladie » et des « bureaux de placement »). 

L'affaire a pris d'autant plus d'amp!eur que le chef du go11ver­

nement, David Ben Gourion, a pris parti très vivement. 11 aura it 
voulu que l'affaire de 1954 demeurât un débat judiciaire el 
qu'elle n~ débouche pas sur le plan politique. C'est contre sa 
volonté qu'une commission ministérielle a praliquemec,I réhab ·­
lité lavo,n. C'est alors que B.en Gourion a r,emis sa démiss io'l. 
Il rend l'ancien Mi111istre de la Défense responsable de l'ampleur 
et du rete111iissement de toute l'affaire. 

Samedi, par 159 voix contre 96, le Comité central du M.A.P.A.1 
a manifesté sa solidarité à Ben Gourion. Si l'on comprend bieri , 
celte majorité a eu pour souci de mettr -e le plus tôt possible :e 
poi,it final à ce débat. Cette décision permetlra-t-elle d'atteindre 
ce but? Peut-être facilitera-t-eMe la solutio01 d,e la crise gouverne­
mentale. Mais il n'est pas Sûr que tous les remous s'apaisent . 
Cer.tains ministres du gouvernement démisionnaire sont solidaires 
d-e Lavon par exemple Mme Golda Meir, Ministre des Affaires 
étrangères. Et il n'est pas sûr que Lavon ne demeure pas se<r6-
taire général de ia Histadrouth. Enfin certains milieux intellec­
tuels s'inquiètent des aspects moraux de ,l'affaire et redou1ent 
que la notion de « raison d'Etat » n'ait pesé d'un grand ·poids en 
ces circo,utances. 
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